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Driss Lachguar lors de la conférence de presse tenue au siège du parti

L’incursion tripartite a gâché la 
fête de la démocratie et gravement 

nui à la politique en général

Lire page 3

Une opposition institutionnelle et sociétale
Lire le communiqué du Bureau politique de l’USFP en page 2

L’USFP a persévéré
durant quarante
ans dans 
l’opposition et 
pendant ce temps,
nous avons dit 
non à bien de 
portefeuilles et 
de nominations
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Communiqué du Bureau politique de l’USFP

Une opposition 
institutionnelle et sociétale

Suite aux conclusions de la ses-
sion du Conseil national de
l’USFP tenue dimanche 19
septembre, ayant délégué à la

direction du parti la gestion de la pro-
chaine étape, dont le positionnement
dans la prochaine carte politique rela-
tive essentiellement à la constitution
du nouveau gouvernement, le Bureau
politique a tenu une réunion d’urgence
mardi 21 septembre.

Au cours de cette réunion, les
membres du Bureau politique ont pris
acte du rapport politique présenté par
le Premier secrétaire au sujet de ses
concertations avec le chef  de gouver-
nement désigné.

Le Premier secrétaire a fait part
dans son rapport de sa vision de la po-
sition du parti lors de la prochaine
étape, et ce en rapport avec lesdites
concertations, en plus des développe-
ments qui ont accompagné la forma-
tion des conseils des communes
territoriales locales, provinciales et ré-
gionales. Une vision à travers laquelle
le Premier secrétaire considère que
l’intérêt de la nation et du parti ainsi
que la préservation des espoirs des
électrices et des électeurs qui ont fait
confiance en le parti nécessitent à ce
que l’USFP soit dans l’opposition, te-
nant compte des préludes dévoilant
une orientation vers une hégémonie
coercitive et une imposition du fait ac-
compli.

Le Premier secrétaire a également
présenté la feuille de route pour les
prochaines phases électorales relatives
aux élections des conseils dont celle de
la Chambre des conseillers. De même
qu’il a évoqué la feuille de route orga-
nisationnelle à l’horizon de la tenue du
11ème Congrès du parti qui se veut
comme une étape décisive du renfor-
cement organisationnel du parti, ce qui
lui permettra d’aborder les prochaines
batailles et d’accompagner la nouvelle
étape.

Après examen du rapport du Pre-
mier secrétaire, il a été décidé de re-
joindre les rangs de l’opposition et de
préparer l’organisation du 11ème
Congrès dans un délai ne dépassant
pas la fin l’année en cours.

Pour davantage de clarté vis-à-vis
des citoyennes et des citoyens et en pa-
rallèle avec les développements suc-
cessifs ayant trait aux tractations
concernant la constitution du gouver-
nement, en rapport  avec la visée  de
certains partis en vue d’imposer une
hégémonie coercitive sur l’ensemble
des institutions élues, ce qui est
contraire  aux défis de l’étape qui né-
cessite la préservation du pluralisme
politique et partisan, étant l’une des
clés essentielles pour une large partici-
pation des expressions partisanes et
civiles dans le chantier de la mise en
œuvre du Nouveau modèle de déve-
loppement, considérée comme une
gestation du dialogue national, sociétal
et civil élargi, l’USFP s’adresse à l’opi-

nion publique nationale avec les éclair-
cissements et les décisions suivants : 

Premièrement : Si l’USFP s’est ex-
primé, lors de son dernier Conseil na-
tional, sur son accord de principe à
propos de sa participation au prochain
gouvernement, à condition qu’il reçoit
une offre respectant son poid politique
et cohérente avec sa perception géné-
rale de la gestion de l’étape, le but
n’était pas de courir derrière les porte-
feuilles ministériels comme le préten-
dent nos adversaires, qui cherchent en
vain à dénigrer notre parti. Au
contraire, la question est avant tout liée
à la procédure électorale, elle-même,
puisque la compétition électorale entre
les différents partis est régie par la vo-
lonté de prendre part au gouvernement
afin de mettre en œuvre le programme
électoral proposé aux électrices et aux
électeurs.

Sachant que :
-L’USFP a accompli des progrès

tangibles dans le nombre de sièges ob-
tenus par rapport à la précédente expé-
rience, où il faisait partie de la coalition
gouvernementale avec moins de sièges
qu’il n’en a obtenu aujourd’hui.

- Le programme électoral du parti
se base sur  le référentiel  social-démo-
crate, qui est le même référentiel qui a
encadré le rapport du Nouveau modèle
de développement et celui proclamé
aujourd’hui par le parti qui est arrivé en
tête des élections.   

- Il faut prendre en considération
les enjeux  de notre pays concernant les
défis internes et externes et les exi-
gences de changement et de rupture
avec les deux expériences gouverne-
mentales précédentes, à la demande de
la grande majorité des électrices et des
électeurs.

L’USFP, à travers son Conseil na-
tional, a estimé que toutes ces raisons
l’obligaient à prendre ses responsabili-
tés nationales via la participation à la

gestion de la chose publique. Cette res-
ponsabilité ne signifiait pas de signer
un chèque en blanc, ni de passer sous
silence ce qu’il pourrait considérer
comme une rupture avec l’esprit dé-
mocratique et avec l’horizon participa-
tif  requis par les circonstances
actuelles.

Deuxièmement : Sur la base de ce
qui précède, et face à la tentative in-
compréhensible d'imposer une sorte
d'hégémonie coercitive dans les élec-
tions des Conseils des régions, des pro-
vinces et des communes qui est
malheureusement soutenue par le pou-
voir de l'argent, de l'influence et des
menaces, et qui a anéanti les espoirs en-
tretenus par les Marocains sur les ré-
sultats de ces élections. Et
conformément à notre transparence
politique et intellectuelle, ainsi que
pour exprimer notre refus de restrein-
dre le pluralisme, nous annonçons au-
jourd'hui que l’USFP décide en toute
responsabilité de défendre ses choix et
ses engagements depuis l’opposition
institutionnelle et sociétale. 

Nous espérions que la période
post-électorale incarnerait une nouvelle
culture managériale fondée sur l'inclu-
sion, le pluralisme et l'écoute, qui nous
permettrait d'entrer dans une nouvelle
phase politique pour optimiser la mise
en œuvre des exigences du Nouveau
modèle nucléaire.

La volonté des trois partis arrivés
en tête des élections va vers l'imposi-
tion de l'hégémonie et de l'exclusion, et
la soumission de toutes les institutions
élues au consensus tribal des organes
centraux de ces partis, portant un coup
dûr au développement de l'expérience
de régionalisation qui est toujours à
ses débuts.

Tout en exprimant son refus de
ces prémisses inquiétantes, l’USFP
s’engage devant les citoyennes et les
citoyens à :

1- Défendre les acquis sociaux
déjà réalisés ou ceux qui ont été conte-
nus dans les directives Royales et à faire
face à toutes les lois portant atteinte
aux droits sociaux et économiques des
citoyennes et des citoyens.

2- Faire face aux tendances de
domination et d’exclusion et à toute
velléité pour enterrer la multipartisme
partisan et politique.

3- Mettre les institutions du
Parti et ses élus à la disposition du pays,
notamment dans ses combats pour
contrer les manœuvres étrangères et
dans la participation à la diplomatie pa-
rallèle en vue de gagner le combat pour
l’intégrité territoriale.

4- S’engager à défendre les
droits et les libertés civiles, politiques,
économiques, sociales et culturelles.

Le Bureau politique annonce éga-
lement le commencement de la prépa-
ration morale, logistique et
organisationnelle pour la tenue du pro-
chain Congrès national, au plus tard en
décembre prochain. Cela exige une
forte mobilisation et un esprit d’initia-
tive partisane pour que l’USFP accom-
pagne la prochaine étape avec le même
esprit de défi et la même force et pour-
suive la marche ittihadie au service de
la patrie et des valeurs de modernité, de
liberté, d’égalité et de justice sociale et
spatiale. Et nous sommes fortement
convaincus que l’étape actuelle a besoin
d’un parti uni et fort de la volonté de
ses militantes et militants et de sa force
de proposition et de réforme.

L’USFP, en saluant toutes les ci-
toyennes et les citoyens qui lui ont fait
confiance ou ceux qui ont renouvelé
leur confiance dans le processus élec-
toral comme étant la seule bonne voie
pour le changement, s’engage à préser-
ver l’espoir qu’ils ont exprimé lors de
ces élections, à défendre leurs revendi-
cations légitimes et à contrer toute vel-
léité de domination institutionnelle.

Vive l’USFP

Ac
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Driss Lachguar lors de la conférence de presse tenue au siège du parti

L’incursion tripartite a gâché la fête de la démocratie
et gravement nui à la politique en général

L’Union socialiste des
forces populaires a
acté son positionne-
ment dans l’opposi-

tion. Le communiqué du Bureau
politique (voir la traduction inté-
grale en page 2) a d’ailleurs expli-
qué les tenants et les aboutissants
de cette décision. Sauf  que c’est
de l’USFP qu’il s’agit, aussi plu-
sieurs médias ont-ils tenu à se
faire représenter à la conférence
de presse donnée hier au siège
central du parti.

Une rencontre avec la presse
qui a valu par la qualité de l’orga-
nisation, par la diversité des ques-
tions posées et, notamment, par
des réponses claires et nettes, sans
détour ni langue de bois.

Driss Lachguar a ainsi rappelé
les consultations qui ont eu lieu
avec le chef  de gouvernement dé-
signé avant de mettre l’accent sur
l’impact de la proposition du
Conseil national et son exposé
prononcé par la suite devant les
membres du Bureau politique et
qui a relaté ce qu’avait déclaré
Aziz Akhennouch.

L’opposition s’est alors avérée
être un choix coulant de source
pour ainsi dire.

Le Premier secrétaire a précisé
que la coordination se faisait en
particulier avec le Parti de l’Istiq-
lal, comme d’ailleurs c’était le cas
au sein de la majorité et surtout
avec le RNI. Il y avait une certaine
transparence vite dissipée avec

cette alliance tripartite qui vient
mettre fin au rôle des autres partis
politiques.

Ce qui s’est confirmé au ni-
veau des communes et régions,
déplore-t-il. Ladite alliance est
même allée jusqu’à passer outre la
diversité sociale qui caractérise le
pays en imposant de manière  an-
tidémocratique des personnes au-
tres que celles choisies par les
électeurs.

Bien de questions ont
concerné le parti numériquement
deuxième qui s’est aligné dans
cette fameuse alliance derrière le
RNI.

Impensable, dira Driss Lach-
guar, qu’aux Etats-Unis par exem-
ple, de voir les républicains au cas
où ils arriveraient en deuxième
place, faire partie du même gou-
vernement au côté des démo-
crates vainqueurs des élections. Et
il en va de même dans bien d’au-
tres pays où les règles de la démo-
cratie sont connues et assimilées
de tous.

Il faut dire qu’avec le PAM le
Maroc serait en mesure de se
«prévaloir» de moult tristes «spé-
cificités».

«Pas plus tard qu’hier, rappelle
le Premier secrétaire, l’attitude de
ce parti        et de son chef  allait
dans un seul sens, celui d’accabler
de critiques le président du parti
classé premier, disant qu’ils ne le
rencontreraient jamais et promet-
tant de le bouder à vie».

La suite de l’histoire est tout
autre aujourd’hui. Et Driss Lach-
guar d’entonner à juste  titre
«Comment alors des rencontres se
sont faites par la suite en catimini
avec pour objectif  d’exclure les
autres partis ? Cette alliance tri-
partite a gâché la fête de la démo-
cratie. Elle a porté atteinte au
paysage politique et à la politique
en général».

Répondant à une question qui
parlait d’un certain gâteau dont
l’USFP aurait voulu sa part, Driss
Lachguar a tenu à préciser que «ce
terme n’a pas de place dans l’exer-
cice de la politique dans le noble
sens du terme», tout en ajoutant
que «l’USFP dont nous avons hé-
rité a persévéré pendant quarante
ans dans l’opposition et pendant
ce temps, nous avons dit non à
bien de portefeuilles et de nomi-
nations».

Bien avant et jusqu’à la veille
de ces dernières élections, l’USFP
n’a eu de cesse de plaider pour
une alternance pour servir au
mieux le Maroc et les Marocains.
«Pendant ce temps, il y avait juste-
ment quelqu’un qui tenait telle-
ment à sa part du gâteau, comme
vous l’appelez, qu’il a collé au PJD
en pensant qu’«il allait être pre-
mier».

Quelqu’un qui se comporte de
la sorte est, sans doute aucun dé-
pourvu de toute vision. Et ce n’est
d’ailleurs pas sans nous rappeler
les malheureuses et trop incalcu-

lées sorties de l’intéressé quand il
jurait sur tous ses dieux qu’il reje-
tait toute participation personnelle
au gouvernement, estimant qu’il
était indigne pour lui de se placer
sous les ordres de quelque chef  de
gouvernement que ce soit. La
volte-face d’aujourd’hui n’est pas
pour échapper à  quiconque.
Celui qui, dans un moment de vé-
rité, comme cela doit lui arriver
trop rarement, s’est laissé surpren-
dre  en disant : «Je ne conviens ab-
solument pas comme ministre »,
se dit désormais (trop) ouvert à
toute proposition et prêt du coup
à se démentir. Genre : un vrai va-
riant en cette période de Covid.

Mais bien au-delà de la per-
sonne, c’est cette incursion tripar-
tite qui interpelle vraiment Driss
Lachguar : «A l’USFP, nous mili-
tons depuis toujours contre ce
fait. Nous avons été les premiers
à décrier ce que nous avons appelé
«la bipolarité artificielle». Et nous
voilà donc à devoir faire face à
cette incursion tripartite».

Ledit trio a d’ores et déjà an-
noncé la couleur à l’occasion des
dernières élections au niveau des
communes et des régions avec de
l’intimidation, des menaces et au-
tres pratiques illégales, comme
rappelé par le dirigeant ittihadi.

« Notre devoir  comme oppo-
sition est de nous attaquer à tout
cela. De veiller à la souveraineté
de la loi pour empêcher toute dé-
viation. Nous serons comme on

l’a toujours été au service des ci-
toyennes et des citoyens. Une op-
position citoyenne, politique,
sociale et économique œuvrant
pour la protection sociale, pour
celle des acquis des citoyens, du
pouvoir d’achat … ». 

Le Premier secrétaire du Parti
des forces populaires a également
tenu à faire la part des choses pré-
cisant qu’il y a partis et partis. Une
sacrée  différence donc entre ceux
historiques animés de principes et
de valeurs et du seul souci de ser-
vir les Marocaines et les Maro-
cains et l’intérêt suprême du pays
et les autres tel  ce « nouvel arri-
vant (Al Wafid Al Jadid) dont la
mission première consistait
(consiste) à dénaturer le champ
politique au Maroc.

Driss Lachguar a conclu en
parlant de l’USFP, de son inten-
tion de passer le témoin après
avoir œuvré, durant ses deux man-
dats, à placer le parti comme qua-
trième force politique du pays. Le
Congrès est attendu pour décem-
bre prochain. «J’ai appelé à la
tenue du 11ème Congrès en dé-
cembre prochain. J’avais soutenu
que l’on ne dépasse pas deux
mandats à la tête du parti. Pour
ma part, j’ai honoré mes deux
mandats, je ne serai pas candidat
à ma propre succession, mais ce
qui est sûr, c’est que je resterai it-
tihadi jusqu’à la fin de mes jours,
jusqu’à mon ultime souffle».

Mohamed Benarbia
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L’USFP  
a persévéré durant
quarante ans dans
l’opposition et 
pendant ce temps,
nous avons dit non à
bien de portefeuilles
et de nominations

“

Ph : Lmoussaoui
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«Un gouvernement
tripartite de cen-
tre-droite avec un
programme qui se

veut réformiste, mais  pas plus. Le
nouveau modèle de développe-
ment étant là». C’est ainsi qu’on
peut désigner les premiers traits du
prochain Exécutif,  censé voir le
jour incessamment.

Intervenant lors d’une confé-
rence de presse organisée mercredi
dernier à Rabat, Aziz Akhannouch,
chef  du gouvernement désigné et
président du RNI, a indiqué que la
prochaine équipe gouvernementale
sera constituée, comme c’est le cas
pour les conseils élus, de l'alliance
tripartite RNI-PAM-PI. Pour lui,
ce choix est édicté, à la fois, par la
volonté populaire exprimée lors
des dernières échéances électorales
et par le fait que les trois partis par-
tagent le même programme électo-
ral et les mêmes priorités. Qu’en
est-il de l’ADN politique  totale-

ment différent des trois partis ?
L’intervenant ne bipe mot.

De son côté, Abdellatif
Ouahbi, secrétaire général du Parti
authenticité et modernité (PAM), a
insisté  sur la mise en place d’un
gouvernement responsable et ho-
mogène, notamment au niveau du
programme, de la formation et du
positionnement.   A noter que le
terme « homogénéité » a été le mot
le plus cité par les trois dirigeants
politiques. Selon lui, les trois partis
sont d’accord sur  les grandes
lignes du programme à venir et les
différends enregistrés  lors de la
phase pré-électorale font au-
jourd’hui partie du passé. Le SG du
PAM veut faire table rase de ses
charges contre le RNI accusé selon
lui d’«inonder la scène politique
avec de l’argent», et de ses attaques
dans la Chambre des représentants
contre les ministres du RNI, ci-
blant particulièrement Aziz Akhan-
nouch et Moulay Hafid Elalamy. «

Nous voulons bâtir un avenir meil-
leur au profit du peuple. Il y a une
volonté commune d’entamer une
expérience inédite», a-t-il martelé.

Pour Nizar Baraka, secrétaire
général de l'Istiqlal, le nouveau
gouvernement se présente comme
une alternative politique et démo-
cratique afin de diriger une nou-
velle étape. Pour  lui aussi, il est
essentiel de mettre en place un
Exécutif  fort, homogène, efficace
et animé par la volonté du change-
ment. Mieux, selon lui, il faut s’at-
tendre à un gouvernement plus
enraciné sur le plan territorial et es-
time que la coordination entre les
trois partis au niveau local va per-
mettre cet ancrage territorial.

L’ancien ministre de l’Econo-
mie et des Finances s’attend à un
programme gouvernemental réfor-
miste et global dans une période
jugée, par lui, comme décisive pour
répondre aux attentes de nos
concitoyens. A ce propos, il a indi-

qué qu’une nouvelle approche a été
adoptée, à savoir celle de créer une
majorité gouvernementale avant la
formation de l’équipe gouverne-
mentale. « L’essentiel est de répon-
dre aux attentes, d’établir un climat
de confiance et de trouver une en-
tente sur les programmes gouver-

nementaux », a-t-il lancé tout en
ajoutant qu’il ne faut pas s’attendre
à des lendemains meilleurs
puisqu’il y a un contexte écono-
mique difficile qui ne permet pas
d’importantes marges d’interven-
tion.   

Hassan Bentaleb

Le dépôt des candidatures pour l'élection des membres
de la Chambre des conseillers prévue le 5 octobre prochain,
débutera du vendredi 24 septembre pour se prolonger au
lundi 27 du même mois à midi, annonce mardi un commu-
niqué du ministre de l'intérieur.

Les candidats concernés sont les membres des Conseils
communaux, préfectoraux, provinciaux et régionaux, des
Chambres professionnelles, des organisations profession-
nelles des employeurs les plus représentatives ainsi que les
représentants des salariés, indique la même source, qui pré-
cise que les candidatures, à l'exception de celles des repré-
sentants des salariés devant être déposées au secrétariat de
la Commission nationale des statistiques au ministère de l'in-

térieur, doivent être déposées au siège de la préfecture ou
de la province, chef  lieu de la région concernée et ce,
conformément aux dispositions de la loi.

Le communiqué fait savoir, en outre, que les formulaires
de candidature concernant le collège électoral des représen-
tants des salariés sont à la disposition des candidats au se-
crétariat de la Commission nationale des statistiques au
ministère de l'intérieur alors que ceux concernant les autres
collèges électoraux, ils sont disponibles aux sièges de la pré-
fecture ou de la province, chef  lieu de la région. 

S'agissant de la campagne électorale, elle démarrera le
mardi 28 septembre pour se prolonger jusqu'au lundi 4 oc-
tobre à minuit, selon le communiqué.

Le Rassemblement national des in-
dépendants (RNI) est arrivé en
tête avec 429 sièges lors de l'élec-
tion des membres des conseils des

préfectures et des provinces qui s'est dérou-
lée, mardi, indique un communiqué du mi-
nistre de l’Intérieur.

En ce qui concerne la répartition des
sièges obtenus selon l’appartenance poli-
tique des candidates et candidats vain-
queurs et sur la base des résultats du scrutin,
le Parti authenticité et modernité est arrivé
en deuxième position avec 317 sièges, suivi
du parti de l’Istiqlal (254 sièges), de l’Union
socialiste des forces populaires (103 sièges),
du Mouvement populaire (86 sièges), de
l’Union constitutionnelle (74 sièges) et du
Parti du progrès et du socialisme (53
sièges), précise la même source.

Les autres formations politiques, au
nombre de 12, ont obtenu un total de 41
sièges, alors que 8 sièges sont revenus à des

candidates et candidats sans appartenance
politique.

Le communiqué relève aussi que les
femmes ont réussi pour la première fois à
obtenir 486 sièges dans les conseils des pré-
fectures et des provinces, soit un taux de
35,60% de l’ensemble des sièges à pour-
voir.

La même source rappelle que le scrutin
relatif  à l'élection des membres des conseils
des préfectures et des provinces a eu lieu
avec la participation du collège électoral
composé des membres des conseils com-
munaux de toutes les préfectures et pro-
vinces du Royaume, élus lors des élections
communales du 8 septembre 2021.

Le nombre des listes de candidature
déposées lors de ce scrutin, qui vise à pour-
voir 1.365 sièges des conseils des préfec-
tures et des provinces, a atteint un total de
312 listes, comprenant 5.814 candidats
(hommes et femmes), soit une moyenne de

plus de 4 candidatures pour chaque siège
dans chaque préfecture ou province. Le
nombre global des candidatures féminines
a atteint 2.060 candidates, soit 35,43 % du
nombre total des candidatures déposées.

S'agissant du scrutin, l'opération de
vote s'est déroulée dans des conditions nor-
males et a connu une participation massive
du collège électoral qui a atteint 97,20% à
l'échelle nationale.

Quant aux opérations de vote, de dé-
pouillement et de recensement des voix et
de proclamation des résultats, elles ont eu
lieu en présence des représentants des listes
de candidature, aussi bien au niveau des bu-
reaux de vote qu'au niveau des commis-
sions de recensement relevant des
préfectures et provinces et ce, conformé-
ment aux dispositions de la loi organique
n°59.11 relative à l'élection des membres
des conseils des collectivités territoriales,
précise le communiqué.

L’Ittihadie Bahia El Youssoufi
élue présidente du Conseil
communal de Benguérir

Bahia El Youssoufi de l’Union socialiste des forces
populaires (USFP) vient d'être élue, présidente du
Conseil communal de la ville de Benguérir, chef  lieu

de la province de Rehamna. Lors de la session du vote, qui
s’est déroulée dans le respect strict des mesures préventives
visant à enrayer la propagation du nouveau coronavirus
(Covid-19), Mme El Youssoufi a obtenu 28 voix sur un total
de 31 sièges que compte le Conseil communal de cette ville.

Cette séance a été aussi marquée par l’élection des 6
vice-présidents, ainsi que du secrétaire du Conseil et son ad-
joint.

Election des membres de la Chambre des conseillers

Le dépôt des candidatures du 24 au 27 septembre 

Peut-on faire table rase d’un passé 
récent fait d’accusations et d’injures ?
Le gouvernement à trois à la recherche d’une difficile harmonie

Election des membres des Conseils des préfectures et des provinces

103 sièges pour l’USFP
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A quand l’allègement 
des restrictions sanitaires ? 

«Qu’est-ce qu’on
attend?» Dans
un post Face-
book, le Pr.

Azeddine Ibrahimi n’y va pas
par quatre chemins pour expri-
mer son agacement quant au
statut quo lié aux restrictions sa-
nitaires. A l’évidence, le direc-
teur de Medbiotech, laboratoire
de biotechnologie de la Faculté
de médecine et de pharmacie de
l’Université Mohammed V à
Rabat, ne serait pas contre le fait
de retrouver dès aujourd’hui la
vie et les habitudes d’hier. 

Pour ce professeur émérite,
très actif  sur les réseaux so-
ciaux, un allégement des restric-
tions sanitaires est possible,
notamment au vu de la récente
et constante amélioration de la
situation épidémiologique, mais
aussi des progrès réalisés en ma-
tière de couverture vaccinale
dans le pays. Dans son bulletin
du mardi sur la situation épidé-
miologique Covid-19, le minis-
tère de la Santé a indiqué que le
nombre de primo-vaccinés a at-
teint 21.411.909 et celui des per-
sonnes complètement vaccinées
(1ère et 2ème doses) s’est élevé
à 17.764.370. “Après avoir dé-
passé 60% de vaccinés chez les
personnes de plus de 12 ans, je
pense que c’est devenu clair que
la majorité a été vaccinée et veut
reprendre une vie semi-nor-
male”. Et d'appeler “à l’ouver-
ture progressive des espaces

publics et lieux de culte avec un
nombre raisonnable de per-
sonnes”.

Le pass vaccinal 
sera capital 

S’il est convenu qu’un
monde avec zéro Covid n’est
pas pour demain, alors la raison
voudrait que l’on apprenne à co-
habiter avec un virus qui,
somme toute, fait moins de dé-
gâts que celui de la grippe par
exemple. Même si certains
scientifiques s’écharpent à ce
sujet, il n’en reste pas moins que
le gap entre les victimes de
Covid-19 et celles qui ont suc-
combé à la grippe est menu. Dès
lors, le maintien des restrictions
sanitaires s’apparente quelque
peu à de l’excès de zèle. Mais en
même temps, comment en vou-
loir aux autorités sanitaires ? 

Par le passé, le nouveau co-
ronavirus nous a prouvé qu’il
pouvait être un temps moins vi-
rulent avant de reprendre, d’un
coup, du poil de la bête, se nour-
rissant notamment du relâche-
ment de la population. “Ce sont
les restrictions sanitaires qui ont
permis d’atteindre la situation
épidémiologique favorable ac-
tuelle”, rappelle Dr Said Afif,
membre du comité scientifique
de vaccination. Cela dit, le pré-
sident du Collège syndical natio-
nal des médecins spécialistes
privés (CSNMSP) est lui aussi

plutôt favorable à l’assouplisse-
ment des restrictions sanitaires.
Mais aussi et surtout, à la mise
en place du pass vaccinal. Il est
d’ailleurs convaincu de l’instau-
ration du pass début octobre. 

A quand la fin 
de la pandémie ?  

Cependant, ce document,
aussi important soit-il, peut-il
siffler la fin de la pandémie ?
Rien n’est moins sûr. La der-
nière pandémie en date, celle de
la grippe espagnole de 1918-
1920, ne s’est jamais vraiment
arrêtée nette. «Quand la pandé-
mie de la grippe espagnole s'est
progressivement éteinte, le virus
responsable, que l'on a identifié
plus tard comme étant un
H1N1, est devenu saisonnier»,
expliquait au journal Le Monde
le professeur Patrick Berche en
juin 2020. Mais ce constat
n'avait pas empêché à l’époque
certains des descendants du
virus de la grippe saisonnière
d'entraîner de nouvelles épidé-
mies comme en 1957. 

Le patron de Moderna, Sté-
phane Bancel, semble beaucoup
plus optimiste. Dans une inter-
view au journal Le Point, il esti-
mait que « la période
pandémique de l'évolution ra-
pide du virus et de la contami-
nation planétaire presque
continue, sera terminée fin 2022
». Dans trois mois donc, la situa-

tion globale sera stabilisée et le
nouveau coronavirus ne sera
plus qu’un mauvais souvenir.
Du moins, si l’on en croit les
spécialistes. En même temps,
difficile de leur faire une
confiance aveugle tant ils se dé-
jugent constamment et disent
tout et son contraire par mo-
ments. 

Le variant Delta 
prédominant

Du coup, il ne faudrait pas
chanter le triomphe avant la vic-
toire. D’autant que du point de
vue de l'Organisation mondiale
de la santé (OMS), le variant
Delta, prédominant dans le

monde et présent dans 185 pays
"est devenu plus fort, plus
transmissible et il est en train de
concurrencer, de remplacer les
autres virus qui circulent". Sans
grande surprise, l’OMS le consi-
dère comme variant "préoccu-
pant", au même titre que les
variants Alpha, Bêta et Gamma.
Enfin, l'organisation onusienne
qui considérait que cinq autres
variants (Êta, Iota, Kappa,
Lambda et Mu) étaient "à sui-
vre", récemment, Êta, Iota,
Kappa viennent d'être déclas-
sés, d’après Mme Van Kerk-
hove, responsable de la gestion
de la pandémie à l'Organisation
mondiale de la santé. 

Chady Chaabi 

L’amélioration
de la situation
épidémiologique
plaide en ce sens

“

Une double vaccination contre la grippe
et la Covid-19 ne représente aucun risque

La combinaison du vaccin contre la grippe et celui contre la Covid-
19 ne représente aucun risque dans le respect d’un intervalle de 3 se-
maines entre les deux doses, a assuré le président de la Société
marocaine des sciences médicales (SMSM) et membre du Comité
scientifique de la vaccination anti-Covid, Saïd Afif.

A l’instar de l’année précédente, les individus sujets à des patholo-
gies chroniques notamment le diabète, l’hypertension, les maladies car-
diaques et les personnes âgées de plus de 60 ans, devraient se protéger
contre la grippe saisonnière à travers la vaccination, a-t-il expliqué dans
une déclaration à la MAP. 

A cet égard, M. Afif, qui est également président de la Fédération
nationale de la santé (FNS), a rappelé qu’en 2020 et grâce à une prise
de conscience et à la multiplication des mesures barrières, dont le port
du masque, la distanciation, le lavage fréquent des mains avec une so-
lution savonneuse ou du gel hydroalcoolique, les cas de grippe avaient
diminué. 
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Décès d’Abdelouaheb Belfquih 

Ouverture d'une 
enquête judiciaire 

Le Procureur général du Roi près la
Cour d'appel de Guelmim a annoncé
mardi l'ouverture d'une enquête judi-
ciaire approfondie pour mettre la lu-

mière sur les circonstances et les causes du décès
du dénommé Abdelouaheb Belfquih, qui a suc-
combé à ses blessures par balle à son domicile,
avec la réalisation d'une autopsie. 

Dans un communiqué rendu public, la
même source indique que le ministère public a
reçu une information des services de la police
judiciaire compétente selon laquelle le dé-
nommé Abdelouaheb Belfquih, blessé par balle
à son domicile, a été évacué mardi matin par une
ambulance de la protection civile vers l'hôpital
de Guelmim, où il a subi une opération chirur-

gicale avant de rendre l'âme au service des soins
intensifs.

Les premiers éléments de l'enquête menée
par les éléments de la police judiciaire au domi-
cile de la personne décédée, qui ont découvert
le fusil de chasse ayant servi pour tirer ce coup
de feu ainsi que des traces de sang, laissent pen-
ser que le défunt se serait suicidé à l'aide du fusil
saisi pour expertise, souligne le communiqué.

Les investigations de la police judiciaire se
poursuivent pour déterminer les tenants et les
aboutissants de cet incident, poursuit le com-
muniqué, notant que le ministère public prendra
les mesures judiciaires nécessaires à la lumière
des résultats de l'enquête menée sous sa super-
vision.

Démantèlement de la cellule terroriste d’Errachidia 

Interpellation de
4 autres individus 
Le Bureau central d'investigations judiciaires (BCIJ) relevant de la Direction gé-

nérale de la surveillance du territoire (DGST) a procédé, en coordination étroite
avec les éléments de la Direction générale de la sûreté nationale, à l'interpellation,

les 16, 20 et 22 septembre, de quatre autres individus pour leurs liens présumés avec
les plans de la cellule terroriste affiliée à l'organisation "Daech", démantelée à Errachidia
le 14 courant.

L'interpellation de ces quatre mis en cause intervient dans le sillage des enquêtes
et investigations continues au sujet de cette affaire, menées sous la supervision du par-
quet chargé des affaires de terrorisme en vue de l'arrestation de tous les membres s'ac-
tivant dans le cadre de cette cellule terroriste, l'élucidation de ses ramifications et de ses
liens sur les plans national et international, ainsi que l'identification de l'ensemble de
ses projets et plans destructeurs ayant pour dessein de porter gravement atteinte à l'or-
dre public, indique un communiqué du BCIJ.

Les données préliminaires de l'enquête que poursuit le BCIJ suite au démantèle-
ment de cette cellule terroriste révèlent que ses membres ont prêté allégeance au pré-
tendu émir de l'organisation "Daech" et adhéré à une campagne d'enrôlement et
d'embrigadement au profit de leur organisation terroriste pour laquelle ils ont choisi le
nom "Jamaât Attawhid Al Islami Bi Al Maghrib", précise la même source.

Les membres de cette cellule s'apprêtaient à perpétrer des actes terroristes sur le
territoire national, ayant pour cibles des installations sécuritaires et militaires et une liste
de fonctionnaires exerçant au sein de services sécuritaires et militaires et d’administra-
tions publiques à travers le mode opératoire du terrorisme individuel, soit par empoi-
sonnement ou liquidation physique, ajoute le communiqué. Les membres de cette
organisation ont manifesté leur volonté d'embrigadement et de recrutement pour re-
joindre "Wilayate Khorassan”, considérée comme nouveau repaire des organisations
terroristes. Ils ont également exprimé leur soutien et bénédiction des opérations terro-
ristes ayant visé récemment l'aéroport de la capitale afghane, relève le BCIJ. Toutes les
personnes interpellées en lien avec cette cellule, au nombre de 7 actuellement, ont été
placées en garde à vue à la disposition de l'enquête judiciaire menée par le BCIJ sous
la supervision du parquet compétent. 

Le Président de l'Institut péru-
vien de droit international et
des relations internationales

(IPEDIRI), Miguel Rodriguez
Mackay, a estimé que le rétablisse-
ment des relations avec la rasd,
constitue «un sérieux revers pour le
Pérou, du point de vue du droit inter-
national».

Dans une tribune publiée par le
site d'opinion « ElMontenero », sous
le titre révélateur de « Maúrtua (mi-
nistre des AE) et le faux pas sur le Sa-
hara marocain », M. Mackay a rappelé
à l’adresse du chef  de la diplomatie
péruvienne que, du point de vue du
droit international, « la question du
Sahara ne peut être considérée
comme une question de décolonisa-
tion, mais plutôt comme une affaire
d’intégrité territoriale du Maroc ». 

Au Conseil de sécurité des Na-
tions Unies, ajoute-t-il, cette question
est considérée comme « un différend
régional en attente d'une solution po-
litique négociée » et aucune « résolu-
tion du Conseil de sécurité de l'ONU
ne qualifie le Maroc de puissance oc-
cupante, en raison de sa présence au
Sahara ». 

De même, le Conseil de sécurité
ne cesse de réitérer, dans ses résolu-

tions successives, l’importance de re-
lancer le processus de résolution de
ce différend, en mettant clairement en
évidence l'Initiative marocaine d'au-
tonomie au Sahara.

Le spécialiste péruvien a souligné
que le Maroc, en faisant prévaloir les
principes juridiques, inscrits dans le
droit international, de libre circulation
et de libre transit international, a
réussi en 2020 à ouvrir, pacifique-
ment, le poste frontière de Guergarat,
qui relie le territoire marocain à la
Mauritanie.

M. Mackay a rappelé que ce pas-
sage frontalier avait été « interrompu
par les milices du polisario, avec le
soutien de l'Algérie, qui mène une
campagne de subversion contre la
souveraineté marocaine, en encoura-
geant en vain la sécession au Sahara
».

Dans sa déposition devant le

congrès la semaine dernière, le minis-
tre des Affaires étrangères Oscar
Maurtua, a ignoré de mentionner ces
« actions efficaces du Maroc » pour
débloquer la "zone tampon" confor-
mément aux règles du droit interna-
tional. 

« Il est évident que le Maroc a agi
pacifiquement, avec le souci d'ouvrir
le passage frontalier devant la circula-
tion des personnes et des marchan-
dises (…), dont l'interruption était
une absurdité totale de la part du po-
lisario ». 

Dans ce contexte, la décision pé-
ruvienne de rétablir les relations avec
le polisario est « un acte d'ingérence
flagrant », a écrit M. Mackay, qui y voit
une « impertinence en politique
étrangère bien plus grave qu'on puisse
l'imaginer ». 

L’expert péruvien a déploré le fait
que « le ministre des Affaires étran-

gères a négligé, dans sa présentation
au Congrès, que le Conseil de sécurité
de l'ONU a approuvé à une écrasante
majorité - 13 voix pour et 2 absten-
tions - une nouvelle résolution (2548)
sur le Sahara, qui a matérialisé, une
fois de plus, l'objectif  central de
l'ONU, qui est le maintien de la paix
sur la planète ».

M. Mackay prévoit que « cette
base solide de droit » puisse permettre
que le processus de règlement actuel
afin d'aboutir à l’instauration d’une ré-
gion autonome au Sahara faisant par-
tie intégrante du territoire marocain. 

« Comment alors, connaissant
cet agenda diplomatique à l'ONU,
avons-nous osé rétablir une relation
diplomatique inexistante ? », s’insurge
l’expert péruvien, qui estime que « le
chancelier doit retourner au Congrès,
car ses explications rapides n'étaient
pas convaincantes ».

Miguel Rodriguez Mackay : Le rétablissement des relations
Pérou/rasd est un sérieux revers au droit international
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Publication de la décision ministérielle actualisée relative à l'organisation de l’année scolaire 2021-2022

Les dates des examens désormais arrêtées
Le ministère de l’Educa-

tion nationale, de la For-
mation professionnelle,
de l’Enseignement supé-

rieur et de la Recherche scienti-
fique a publié la décision
ministérielle actualisée relative à
l’organisation de l’année scolaire
2021-2022 pour l’enseignement
préscolaire, les filières primaire,
secondaire-collégiale et secon-
daire-qualifiante et les classes pré-
paratoires au diplôme de
technicien supérieur.

La publication de cette déci-
sion organique actualisée inter-
vient suite à la décision du
ministère de reporter le démarrage
effectif  des cours au titre de l’an-
née scolaire 2021-2022 au ven-
dredi 1er octobre 2021, afin
d’assurer l’accès total de l’ensem-
ble des apprenants, tous niveaux
confondus, aux séances d’étude
prévues, y compris celles des acti-
vités de la vie scolaire et aux
temps d’apprentissage et de for-
mation pédagogique, dans des
conditions garantissant la sécurité
de la communauté scolaire et ce,
conformément à des conditions et
critères répondant aux mesures de
prévention sanitaire décidées par
les autorités locales. 

Selon un communiqué du mi-
nistère, les dispositions de ce pro-
gramme scolaire mis à jour
d’organisation de l’année scolaire
2021-2022, qui abroge la décision
ministérielle d’organisation de
l’année scolaire 2021-2022, pu-
bliée le 21 juin 2021, sous le nu-
méro 076.21, sont disponibles sur
le portail électronique du minis-

tère (www.men.gov.ma). 
Les cours vont démarrer, ef-

fectivement, le vendredi 1er octo-
bre 2021, pour le préscolaire, les
trois filières d’enseignement (pri-
maire, secondaire-collégiale et se-
condaire-qualifiant) et les classes
préparatoires au diplôme de tech-
nicien supérieur, et le lundi 4 oc-
tobre 2021 pour les classes
d’éducation non formelle.

Il a été décidé, selon le minis-
tère, de consacrer les premiers
cours, durant la période entre le
1er  et le 9 octobre, à l’identifica-
tion des acquis et aux activités de
révision et de consolidation, tout
en évoquant le bilan des appren-
tissages des élèves au titre de l’an-
née scolaire 2020-2021.
L’exécution du programme sco-
laire annuel débutera le 11 octobre
2021, tout en poursuivant le re-
dressement des acquis et le traite-
ment des échecs, à travers la
programmation de séances de
soutien pédagogique pour les
élèves. Le ministère ajoute que
dans un souci d’assurer le temps
scolaire et de garantir l’accomplis-
sement des programmes scolaires
pour toutes les filières d’enseigne-
ment, plusieurs mesures pédago-
giques ont été prises pour
l’organisation de l’année scolaire
2021-2022, portant essentielle-
ment sur la modification des va-
cances scolaires et leur calendrier
et l’extension de l’année scolaire
2021-2022 jusqu’au mois de juillet
2022. Ces mesures concernent
l’adaptation du calendrier des
contrôles continus de classe et
normalisés et des examens nor-

malisés pour le primaire, le secon-
daire-collégial et le secondaire-
qualifiant, à la nouvelle
organisation de l’année scolaire
actuelle, indique le communiqué,
ajoutant que l’examen provincial
normalisé de la 6è année du pri-
maire aura lieu le 7 juillet 2022,
alors que l’examen régional nor-
malisé de la 3è année du secon-
daire-collégial sera tenu les 6 et 7

juillet 2022. 
Les épreuves de la session or-

dinaire de l’examen national nor-
malisé du baccalauréat 2022 pour
les pôles scientifique, technique et
professionnel, auront lieu du 20
au 22 juin 2022, alors que pour le
pôle littérature et enseignement
originel, elles auront lieu les 23 et
24 juin 2022. Les rattrapages, eux,
sont prévus du 15 au 19 juillet

2022.
De même, un calendrier, dé-

taillé des épreuves de contrôle
continu de classe et normalisé a
été élaboré pour l’ensemble des
niveaux, en prenant en considéra-
tion les nouveautés des deux notes
ministérielles n° x 21 080 et
x21081 relatives à l’encadrement
du déroulement du contrôle
continu.

L’Université Mohammed V de
Rabat s’est distinguée au Salon
International "Innovation

Week in Africa" (IWA 2021), en rempor-
tant deux médailles d’or, un certificat de
Master d’Innovation et un prix interna-
tional "Special Contribution", indique
mardi un communiqué de l’établisse-
ment. 

Tenu du 8 au 12 septembre courant
à l’initiative de l’association OFEED
Maroc, cet événement a connu la parti-
cipation de concurrents de 14 pays ayant
présenté 83 projets, a ajouté la même
source.

Ces distinctions ont été décernées au
Pr. Hassan Ammor, de l’Ecole Moham-
madia d’Ingénieurs, et à son équipe (Za-
karia Er-Reuig et Redouane Karli) pour
leurs projets innovants intitulés : "A
New Smart Microwave Imaging Scanner
For Breast Cancer Detection", "Smart
Microcellular Antenna In GSM 3G and
4G" et "Bands to Combat Cheating by
Mobile Phone at Exam Centers".

L’Université Mohammed V de Rabat
a été également honorée à travers le prix
exceptionnel d’Excellence en Innovation
et Leadership décerné par l’IWA à son
président Mohammed Rhachi

L'Université Mohammed V primée au salon 
international “Innovation Week in Africa”
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CRI- MS Meeting Days

Plaidoyer pour une transition
vers une économie verte durable

Les participants à un webinaire orga-
nisé, mardi, par le Centre régional
d'investissement (CRI) de Marrakech-

Safi, ont plaidé en faveur d'une transition
vers une économie verte durable, à travers
notamment le renforcement des partenariats
public-privé.

Placé sous le thème "Investir vert : Op-
portunités et perspectives", cet événement
virtuel a pour objectif  de mettre en exergue
les mesures prises par les différents acteurs
publics et privés, dans le cadre de leurs ini-
tiatives visant la promotion de la transition
vers l’économie verte, ainsi que les offres et
les opportunités d’investissement vert dis-
ponibles au niveau de la région de Marra-
kech-Safi.

 "La transition vers une économie verte
n’est plus un luxe, mais une nécessite", a sou-
ligné, à cette occasion, Saïd Mouline, direc-
teur général de l’Agence marocaine pour
l’éfficacité énergétique (AMEE), faisant sa-
voir que tous les secteurs sont concernés et
appelés à se tourner vers un modèle plus vert
"non parce que c’est la mode, mais parce que
les clients le demandent".

Les exportateurs nationaux doivent,
désormais, être en cohérence avec les enga-
gements du Pacte vert européen, qui fixe des
objectifs de réduction des émissions carbone
et de diversification du bouquet énergétique
qui concernent l’ensemble des énergies, a ex-
pliqué M. Mouline, affirmant que le
Royaume s'est déjà engagé dans une transi-
tion énergétique visant à développer les
énergies renouvelables.

 Dans ce sens, Mme Fatima Zahra El
Khalifa, directrice générale du Cluster so-
laire, a appelé à la création de synergies entre
les différents acteurs pour créer un "écosys-
tème vert durable", notamment à l’approche
de la COP-26 et dans le contexte du Pacte
vert européen et surtout, du Nouveau mo-
dèle de développement (NMD) qui met le
développement durable au cœur des préoc-
cupations.  "Pour contribuer à cette dé-
marche, notre association œuvre à renforcer

les compétences des différents acteurs
(PME, TPE, start-up…) par le biais de for-
mations spécifiques dans le domaine des
énergies renouvelables, et offre l’accompa-
gnement, l’assistance technique, la veille et
l’intelligence économique", a expliqué Mme
El Khalifa, mettant en exergue l’engoue-
ment des PME, des TPE et des start-up
pour les "greens tech". 

Un exemple éloquent est la société
"Mika" (Plastique), une entreprise engagée
dans la lutte contre la pollution plastique,
dont le co-fondateur Said Benhamida n'a
pas manqué d'indiquer "qu’à notre niveau
micro-échelle, nous essayons de participer
au changement dans le cadre de la logique
que la somme des petits projets peut contri-
buer à relever le défi de la transition énergé-
tique". Tout en faisant savoir que "les
entreprises ne survivront que si elles sont so-
ciales, environnementales et rentables", M.
Benhamida a relevé que ce projet a com-
mencé dans la ville d’Essaouira, où "on tra-
vaille avec plusieurs acteurs, notamment
l’INDH, pour faire passer le secteur du re-
cyclage des déchets plastiques de l’informel
vers le formel". 

De son côté, Youssef  Chaqor, PDG de
"Kilimanjaro Environnement" et co-fonda-
teur de la start-up "Inveko-Environnement",
revient sur le projet Mogagreen, qui consiste
à réduire l’empreinte carbone de la ville
d’Essaouira, à créer des emplois verts, à en-
courager l’insertion sociale, et à élaborer un
modèle économique durable susceptible
d’être dupliqué. 

Ce projet, qui cible des générateurs de
déchets à la source (20.000 foyers, 20 établis-
sements scolaires et 300 professionnels),
ambitionne de promouvoir la cité des Alizés
en tant que ville innovante et durable, l’en-
gagement des habitants dans une démarche
éco- responsable, la création d’une commu-
nauté de recycleurs et de 50 emplois directs,
la mise en place d’une plateforme de tri se-
condaire et de pré-traitement, ainsi que l’im-
plémentation d’un modèle innovant et

technologique pour la gestion et la valorisa-
tion des déchets, a-t-il expliqué.

 S’agissant du côté financier, Ghita
Hannane, de la Société financière internatio-
nale (IFC), organisation du Groupe de la
Banque mondiale consacrée au secteur
privé, a estimé que la transition verte repré-
sente une opportunité d’investissement de
265 milliards de dollars pour la région du
Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord d’ici
2030, dont un tiers est destiné à la produc-
tion d’énergie renouvelable, alors que 64%
sont destinés aux bâtiments verts, aux trans-
ports, à l’efficacité énergétique industrielle, à
la transmission et à la distribution d’électri-
cité et de solutions de gestion des déchets. 
Dans ce sens, elle a fait savoir que l’IFC a
mis en place des produits spécifiques pour
accompagner les projets durables au Maroc,
en procédant à l’accompagnement des gou-
vernements et des sociétés publiques (natio-
naux et locaux) dans la préparation et le
développement de projets de partenariats
public-privé, au soutien des collectivités ter-
ritoriales, grâce à une offre de financement
(sans garantie souveraine) et un ensemble de
services de conseil et d’assistance technique,
et à l’accompagnement des acteurs privés et
publics dans l’émission d’instruments de fi-
nancement durables et innovants.  Organi-
sée par le CRI de Marrakech-Safi, la 4ème
édition des CRI Meeting Days a été l’occa-
sion d'engager un débat ouvert et
constructif  sur les moyens d’assurer une
transition réussie vers une économie verte
durable.  Pour rappel, la 1ère édition de ce
rendez-vous mensuel avait porté sur "La
mixité en entreprise comme levier de per-
formance et de pérennisation", alors que la
2ème édition avait traité de l’ADN industriel
de la région et la force de rebond écono-
mique du secteur industriel dans le contexte
de la pandémie.  

Quant à la troisième édition des CRI
Meeting Days, elle avait porté sur le thème
“Ecotourisme : résilience, relance et réinven-
tion dans la région de Marrakech-Safi”.

L'OCDE anticipe une reprise "très
inégale" de l'économie mondiale

Une croissance mondiale un peu plus faible que prévu,
avec une "reprise très inégale" selon la réponse des pays à la
pandémie: c'est le tableau brossé mardi par l'OCDE, qui se
montre notamment plus optimiste pour l'économie de la zone
euro. "La croissance économique s'est redressée cette année,
grâce au vigoureux soutien des pouvoirs publics, au déploie-
ment de vaccins efficaces et au redémarrage de nombreuses
activités économiques", écrit l'Organisation de coopération
et de développement économiques dans ses perspectives de
croissance intermédiaires publiées mardi.  La reprise est tou-
tefois "très inégale, avec des résultats singulièrement différents
selon les pays". 

A l'échelle internationale, l'économie pourrait croître de
5,7% cette année, anticipe l'OCDE, soit un recul de 0,1 point
comparé aux précédentes prévisions de mai. Pour 2022 en
revanche, l'activité serait un peu plus robuste et permettrait à
la croissance mondiale d'afficher une hausse de 4,5%, soit 0,1
point de plus qu'au printemps. 

Après une récession historique en 2020 ayant vu l'éco-
nomie mondiale se contracter de 3,5%, "le PIB mondial est
aujourd'hui supérieur à son niveau d'avant la pandémie",
poursuit l'OCDE.  Mais "ce qui nous inquiète est que beau-
coup de pays émergents, à l'exception de la Chine, sont tou-
jours loin derrière les pays les plus avancés en termes de
programmes de vaccination" contre la Covid-19, a affirmé la
cheffe économiste de l'OCDE, Laurence Boone, au cours
d'une conférence de presse mardi.  "La situation est encore
pire dans les pays à faibles revenus", a-t-elle poursuivi, ajoutant
que "comme nous le savons tous, l'échec à vacciner la planète
nous met tous en danger".

 La question de l'inertie mondiale face au déploiement
des vaccins a été récemment soulevée par le secrétaire général
de l'ONU, Antonio Guterres, affirmant le 10 septembre que
l'épidémie de "Covid-19 est un signal d'alarme,  et nous conti-
nuons de dormir".  Le dirigeant critiquait notamment l'inca-
pacité des pays producteurs de vaccins à s'entendre pour
doubler la production et arriver à vacciner quelque 70% de la
population mondiale d'ici au premier semestre 2022.  Déjà
très immunisée, la zone euro pourrait profiter d'une crois-
sance de 5,3% cette année, selon l'OCDE. Et elle serait de
4,6% l'an prochain (+0,2 point). 

La France verrait notamment sa croissance passer à 6,3%
(+0,5 point) cette année et 4% l'an prochain (inchangé). Le
projet de budget du gouvernement pour 2020, dont les
contours seront dévoilés mercredi, prévoit une croissance de
6% cette année et de 4% pour l'an prochain, soit une des re-
prises économiques les plus fortes de la zone euro, après une
des récessions les plus massives en Europe (-8% en 2020). 

Selon l'OCDE, l'Italie enregistrerait 5,9% (+1,4 point) en
2021, tandis que l'Allemagne verrait son activité amputée de
0,4 point comparée aux prévisions de mai, à 2,9%. 

L'OCDE prévoit en revanche des chiffres un peu moins
bons pour les Etats-Unis, sur fond de résurgence des conta-
minations au variant Delta au deuxième trimestre, avec une
croissance désormais de seulement 6% cette année. 

Moteur de l'économie mondiale, la Chine voit de son
côté ses perspectives inchangées pour 2021, à 8,5%, tout
comme pour 2022 à 5,8%.  En tout état de cause, "le fort sou-
tien apporté par les politiques macroéconomiques et les
conditions financières accommodantes devraient continuer
de soutenir la demande dans les pays avancés", affirme
l'OCDE, citant également l'arrivée du plan de relance euro-
péen et le plan américain sur les infrastructures. 

A l'inverse, "certains pays disposent de marges de ma-
noeuvre limitées pour apporter un large soutien à l'activité,
en particulier ceux où les tensions inflationnistes augmentent
déjà et où les taux d'intérêt directeurs ont été relevés", comme
dans plusieurs banques centrales de pays émergents, dont le
Brésil, la Russie ou le Mexique.  Concernant l'inflation, "nous
pensons qu'il s'agit d'un phénomène temporaire", a indiqué
le secrétaire général de l'organisation, Mathias Cormann. 

L'OCDE affirme toutefois surveiller une potentielle
transmission de la hausse des prix à des progressions rapides
et généralisées des salaires, "une spirale que nous ne souhai-
tons pas voir se matérialiser", a affirmé Laurence Boone.
"Nous ne pensons pas y être à l'heure actuelle."
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1.Environnement international: 
- Economie mondiale : poursuite de

la reprise de l’activité à des rythmes va-
riables à travers le monde. La croissance
s’avère robuste en Europe et aux Etats-
Unis, soutenue par des plans de relance
massifs et par un déploiement plus large
des vaccins. L’économie chinoise montre
des signes d’essoufflement, impactée par
la politique de "tolérance zéro" face à la
pandémie et par des vulnérabilités dans
le secteur immobilier. 

- Zone euro : forte expansion de
l’économie (5% en 2021 et 4,6% en 2022
selon les prévisions de la BCE). Les
rythmes de croissance s’avèrent vigou-
reux chez les principaux partenaires du
Maroc (France, Espagne). 

- Euro: 1,17 dollar le 20 septembre,
en repli de 4,2% depuis début juin et de
4,6%  depuis début 2021. 

Pétrole : 74 dollars pour le baril du
Brent le 20 septembre, en hausse de 44%
depuis début 2021.  

2. Tendances sectorielles: 
 - Secteur primaire: redressement no-

table de l’activité du secteur agricole,
porté par le raffermissement des rende-
ments de la majorité des cultures au titre
de la campagne 2020-2021, plus particu-
lièrement, la production céréalière
(+221% à 103,2 millions de quintaux). 

- Secteur secondaire: poursuite du re-
dressement de l’activité, notamment au
niveau des secteurs du BTP (ventes de ci-
ment: +19,3% à fin août), de l’énergie
électrique (production: +6,9% à fin juil-
let) et des industries manufacturières
(production: +10,4% à fin juin, TUC
:+10,4 points à 72,3% à fin juillet), paral-
lèlement au maintien de l’évolution posi-
tive du secteur extractif  (+2,5% à fin
juin).

 - Secteur tertiaire: atténuation de la
baisse de l’activité du secteur touristique
(arrivées: -11,4% à fin juillet) et du trans-
port, conséquente à la réouverture pro-

gressive des frontières nationales à partir
de la mi-juin, parallèlement à une amélio-
ration soutenue de l’activité des télécom-
munications (parcs mobile : +8,2% et
internet : +15,1% à fin juin).  

3. Ménages & entreprises: 
 - Regain de vigueur de la consomma-

tion des ménages suite à l’évolution fa-
vorable des revenus liée à la réalisation
d’une très bonne campagne agricole, la
création de 215.000 emplois rémunérés
au T2-2021, le redressement des crédits
à la consommation (+1,1% à fin juillet)
ainsi que la bonne performance des
transferts des MRE (+45,6% à fin juillet)
et l’évolution modérée de l’inflation
(+1,1% à fin juillet). Reprise de l’inves-
tissement suite à la poursuite du redres-
sement des importations des biens
d’équipement (+13,3% à fin juillet), la

hausse des recettes des IDE (+10,5% à
fin juillet), la reprise de l’investissement
budgétaire (+5,4% à fin août) et le regain
de la dynamique de création des entre-
prises (+87% à fin juin).  

4. Echanges extérieurs: 
- Poursuite du raffermissement des

échanges extérieurs à fin juillet 2021 qui
retrouvent leur niveau d’avant crise, sous
l’effet conjoint de la hausse des exporta-
tions (+23,2%) et des importations
(+21%), engendrant une amélioration du
taux de couverture de 1,1 point, avec tou-
tefois un creusement du déficit commer-
cial de 17,9%. 

- Les avoirs officiels de réserve per-
mettent de couvrir 6 mois et 24 jours
d’importations de B&S.  

5. Finances publiques:
 - Allègement du déficit budgétaire

de 6,9% suite à une hausse des recettes
ordinaires (+11,6%) plus importante que
celle des dépenses ordinaires (+7,2%) et
ce, parallèlement à la hausse de l’excédent
des comptes spéciaux du Trésor de 2,8%. 

6. Financement de l’économie: 
 - Décélération de la croissance des

crédits bancaires (+1,6% à fin juillet
2021), imputable au ralentissement des
crédits au secteur non financier (+3%),
plus particulièrement les crédits aux so-
ciétés non financières (+0,8%) malgré
l’accélération des crédits aux ménages
(+5,6%). 

- Regain de la tendance haussière des
indices boursiers Masi & Madex au cours
du mois d’août 2021 avec +3,2% chacun
par rapport à fin juillet 2021, ramenant
leur performance à +12,5% et +12,2%
par rapport à fin décembre 2020. 

La note de conjoncture de la DEPF en six points clés
Voici six points clés de la note de conjoncture de la Direction des études 
et des prévisions financières (DEPF) du mois de septembre 2021

Plus de 12.000 passagers internationaux ont transité par
l’aéroport de Laâyoune entre le 15 juin et le 31 août

12.273 passagers internationaux ont transité par l’aéroport international Hassan 1er de
Laâyoune durant la période allant du 15 juin au 31 août. 

Selon des données de l’Office national des aéroports (ONDA), l’aéroport de Laâyoune
a accueilli 126 vols domestiques et internationaux durant cette même période. 

Ainsi, 3436 passagers ont transité par cet aéroport en juillet, via 30 vols, alors que 4910
voyageurs ont utilisé l’aéroport de Laâyoune en août à travers 52 vols.  Les aéroports du
Maroc ont enregistré, durant la même période, un volume de trafic commercial interna-
tional de 3.560.526 passagers, accueillis à travers 31.202 vols internationaux. 

Ce volume représente un taux de récupération par rapport à la même période de l'année
2019, de 65% pour les passagers et 77% pour les mouvements. 

Le 4ème Forum pour la résilience en Afrique, du 28 au 30 septembre
 La Banque africaine de développement (BAD) organise, du 28 au 30 septembre

en mode virtuel, la 4ème édition du Forum pour la résilience en Afrique sous le thème
«Au-delà de la Covid-19 : travailler ensemble pour un continent résilient».  Cet événe-
ment vise à renforcer les partenariats et à explorer des idées de politiques pour le dé-
veloppement durable, en particulier dans le contexte de la pandémie. 

Pour les organisateurs, cette édition présente une opportunité idéale pour les par-
ties prenantes de mettre en commun leurs ressources et de discuter des problèmes cri-
tiques de fragilité et de résilience.  La pandémie de  Covid-19 continue de mettre à
rude épreuve la résilience des communautés et des institutions à travers l'Afrique, relève
la BAD dans un communiqué, estimant que cette situation demande une collaboration
plus étroite entre les partenaires de développement et des réponses innovantes pour
renforcer la résilience à long terme. 



Spotify, le leader sur le marché des
plateformes de streaming musi-
cal, continue à manifester son

engagement auprès du talent marocain
avec le lancement du tout nouveau
look visuel pour sa playlist embléma-
tique RapMaroc, dorénavant “Aba-
tera”. La playlist phare “Abatera”
propose les titres du rap marocain les
plus récents et les plus performants,
créés par les “Abatera” (empereurs) du
hip-hop marocain, indique Spotify
dans un communiqué.

Grâce aux fans incroyablement fi-
dèles qui font preuve de leur soutien
aux artistes de la scène locale en les
écoutant sur Spotify, le hip-hop maro-
cain est d’ores et déjà l’un des genres
les plus consommés sur la plateforme,
souligne le communiqué. “Le top cinq
des artistes en streaming au Maroc au
cours des 60 derniers jours est consti-
tué de rappeurs locaux, à savoir El-
GrandeToto, Tagne, Stormy, Inkonnu
et Snor”, fait remarquer la même
source, ajoutant que c’est au tour
maintenant de Spotify de célébrer ces
tribus de fans fidèles et la culture du

hip-hop “made in Morocco”.
Abatera en chiffres : Depuis son

début, la playlist a vu son audience
augmenter de 523%, d’avril 2020 à
septembre 2021, et les fans ont écouté
leurs titres rap préférés pour plus de
829.000 heures, c’est-à-dire 35.000
jours, d’après le communiqué. “Avec
plus de 300 différents artistes playlis-
tés, Abatera reflète la diversité de la
scène rap marocaine. Spotify s’engage
à amplifier ce genre, et cette croissance
massive ne fait que confirmer qu’Aba-
tera est la destination pour découvrir
ces artistes”, affirme la plateforme.

En dehors du Maroc, Abatera
compte une vaste audience aux USA
et en France, ce qui donne l’opportu-
nité aux artistes d’exporter leur mu-
sique à travers le monde. Spotify ouvre
grand la porte à son audience colos-
sale, les encourageant à découvrir une
scène locale vibrante et détecter la
prochaine génération d’artistes à po-
tentiel international.

Spotify, la plateforme pour la dé-
couverte et la promotion de la culture
locale, a identifié l’opportunité de po-

sitionner Abatera en tant que destina-
tion officielle pour tout ce qui est lié
au hip-hop marocain. La scène de rap
local, éclectique et impénitente, exige
un esthétisme visuel et une voix hors
du commun.

“Pour le nouveau look d’Abatera,
il s’agit du crew, des artistes, du style,
de la hype. Abatera est plus grand,
plus fort, et plus perturbateur que ja-
mais, en mettant les as de la scène de-
vant les +365 millions d’utilisateurs de
Spotify et en facilitant leur connexion
avec les fans à l’échelle globale”, in-
dique Spotify. Dominer la scène avec
Abatera

Mettant en avant la culture hip-
hop marocaine et ses fans, et recon-
naissant l’impact du genre sur
l’industrie de la musique marocaine,
cette campagne inclut quelques-uns
des principaux acteurs de la scène, tels
qu’ElGrandeToto, Draganov, In-
konnu, et Dizzy DROS, qui sortira
son album très attendu dans les pro-
chains mois. Les fans se réjouiront de
voir une vidéo de 30 secondes.
“Chaque artiste marocain possède ses

propres fans, sa propre tribu. Abatera
est la destination pour se connecter,
trouver sa voie, construire le renommé
de leurs artistes préférés, et maîtriser
les règles du jeu”, souligne le commu-
niqué.

Dès maintenant, la nouvelle iden-
tité visuelle d’Abatera se révèle sur les
façades du tramway de Casa et les pan-
neaux à travers la ville. Spotify croît
fort en la puissance du hip-hop maro-
cain, et la campagne Abatera inclut un
soutien important des médias numé-
riques pour les artistes du genre, ainsi
qu’en support direct sur la plateforme
pour diriger les fans à streamer leur
musique.

Selon Spotify, ElGrandeToto est
en effet “un des rares artistes maro-
cains à avoir gravi les charts interna-
tionaux”. “Abatera est un clin d’œil à
la croissance du hip-hop marocain et
à la diversité du talent qui l’a amené au
sommet actuel. Connectez-vous pour
voir qui a le meilleur flow. Streamez
Abatera pour écouter les meilleures
chansons rap aujourd’hui”, conclut le
communiqué.
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La 6ème édition du programme de formation
dédié au hip-hop, la "Positive School", a ouvert

la saison culturelle des centres “Les Etoiles du
Maroc”, avec une tournée qui a démarré le 11 sep-
tembre à Tanger.

Cette tournée, qui a pour but de découvrir de
nouveaux talents en hip-hop, compte trois grandes
étapes, à savoir Tanger (11 et 12 septembre), Agadir
(18 et 19 septembre) et Casablanca (25 et 26 sep-
tembre), indique un communiqué des organisateurs.

Les centres culturels “Les Etoiles du Maroc” or-
ganisent ainsi plusieurs workshops et cours d'essais
pour choisir des talents dans les différentes disci-
plines du hip-hop dispensées par la "Positive
School" tout au long de l’année, à savoir la danse,
le dJing, le graffiti, le Rap et le beatmaking, précise
la même source, notant que des rencontres avec des
artistes de haut niveau de la scène hip-hop nationale
ont également lieu tout au long de cette tournée.

La participation à cette tournée est ouverte à
tous les talents hip-hop qui rêvent, eux aussi, de gra-
vir les marches du succès, à l’image de Meriem Nak-
kach, Ismail Adouab, Mehdi Razzou, Abdelilah
Basbousi ou encore Samah Barigou, tous membres
du projet depuis plusieurs années et désormais pre-

miers rôles du dernier film de Nabil Ayouch, “Haut
et Fort”, long métrage inspiré de l’histoire du projet
“Positive School” et de ses jeunes qui, grâce au hip-
hop, ont trouvé une voie d’expression, relèvent les
organisateurs. Selon le communiqué, Ismail
Adouab, rappeur et ingénieur de son, a confié : “Je
n’aurais jamais imaginé en arriver là un jour grâce
au Rap et au hip-hop. C’est fou !”, en se rappelant
du parcours accompli avant de monter les marches
de la 74ème édition du Festival de Cannes le 15 juin
dernier.

“J’ai réussi à trouver ma voie grâce à ce que je
fais au sein de la Positive School. L’opportunité que
j’ai pu avoir a contribué à convaincre mes proches
de l’intérêt de ce que je faisais, bien qu’au début ils
n’étaient pas convaincus”, explique Meriem Nak-
kach, rappeuse et designer d’intérieur, citée par le
communiqué.

Depuis sa création en 2016, au sein de la Fon-
dation Ali Zaoua et avec le soutien de l’ambassade
des Etats-Unis au Maroc, le programme Positive
School of  hip-hop, qui contribue à changer l’image
de cette culture outre-Atlantique marginalisée et
stigmatisée de ce côté-ci du continent, compte près
de 10.000 bénéficiaires directs.

Lancement de la 6ème édition de la “Positive School”

Spotify célèbre
la culture 
du hip-hop 
marocain

LIBÉRATION JEUDI 23 SEPTEMBRE 2021

Ar
t &

 cu
ltu

re



      
   

    
    

     
     
   
    

      
     
     

   
  

    
      

       
     

       
     

     
      

      
      

   
     

     
     

       

   
     

      
     
      

      
   

    
     

      
    

      
     

     
    

    
     

      
     
      
      

     
     

    
 

     
      

     

     
       

      
    

      
 

    
       
      

      
        

     
     

      
     

     
      

    
    

   
      

  
     

      
      

     
    

     a
     ,

     é
     r
      

    
      

       
      t

      
      n

    
      i
     e
      r

   t
      

      
      à

     t
        u

   r
      

    
    e

BouillonDes timbres à l’effigie 
de John Lennon
Al’occasion de la Journée in-

ternationale de la paix, l’Ad-
ministration postale des

Nations unies (APNU) a émis trois
timbres à l’effigie du chanteur britan-
nique John Lennon, qui s’était dis-
tingué par son engagement en faveur
de la paix.

Il s’agit de trois feuillets souve-
nirs spéciaux assortis des paroles de
la chanson “Imagine”, de la signa-
ture du membre emblématique du
Groupe The Beatles, ainsi que de
son autoportrait.

Célébrée le 21 septembre, la
Journée internationale de la paix, qui
coïncide avec le début des travaux de
la 76ème Assemblée générale de
l’Onu, préconise le renforcement

des idéaux de paix, tant à l’intérieur
qu’entre toutes les nations et tous les
peuples.

Selon l’APNU, c’est l’occasion
aussi pour toute l’humanité de met-
tre de côté ses différences et de
contribuer à promouvoir une culture
de la paix dans le monde entier.

L’année 2021 marque le 50ème
anniversaire de l’enregistrement de
“Imagine” par le musicien de rock
anglais. Sortie en 1971, la chanson,
qui est le single le plus réussi de la
carrière solo de Lennon, a été reprise
par des artistes de tous les genres à
travers le monde. Il a été joué lors de
certains des plus grands événements
du monde, notamment des concerts
pour la paix, la faim, les célébrations

du Nouvel An et lors de plusieurs
Jeux olympiques, y compris la ré-
cente cérémonie d’ouverture des
Jeux olympiques de 2020 à Tokyo, au
Japon. Les paroles des chansons ap-
pellent à mettre de côté toutes les
différences et à s’unir pour imaginer
un monde de paix, sans faim, sans
barrières séparant les peuples et les
nations.

“Nous pouvons mieux honorer
la Journée internationale de la paix
en nous dressant contre les actes de
haine et en répandant la compassion,
la gentillesse et l’espoir afin que le
monde puisse +vivre comme un
seul+ comme John Lennon l’imagi-
nait”, peut-on lire sur le site web de
l’APNU.
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de culture

Le 18, Riad culturel pluridisciplinaire, annonce
sa réouverture après une courte pause estivale

pour une reprise de la saison culturelle. Une pro-
grammation sous le signe de l’automne continuera
de faire le lien avec les questions culturelles qui res-
surgissent par leur urgence et les intérêts qu’elles
suscitent sur la scène locale et globale telles que l’ar-
chive, la transmission, le cinéma engagé, le patri-
moine agri-culturel, la souveraineté alimentaire et
les jardins. Toute l’actualité du 18 est à suivre sur la
page du Riad sur les réseaux sociaux.

Par ailleurs, l’espace d’exposition “Le Cube” à
Rabat abrite du 28 octobre 2021 au 28 janvier 2022
l’exposition “Faire inversion” de l’artiste Lucie La-
florentie. L’exposition explore les pistes ouvertes
pendant les deux résidences au Cube de l’artiste et
dans un atelier spécialisé dans le carreau de ciment
à Khémisset. Une expérience qui lui a permis d’ex-
périmenter de plus grands formats et de nouveaux
motifs - autour de sujets comme le paysage, le mi-
lieu ouvrier et agricole, le rapport aux savoirs arti-
sanaux.

Le travail de Lucie Laflorentie autour de la ma-
tière et de la couleur, questionne le déplacement du
geste ouvrier, du paysage, mais aussi des motifs qui

les constituent. Qu’ils soient organiques ou archi-
tecturaux, liés à un territoire, à l’activité humaine, à
la pensée, à l’histoire ou à l’imagination.

Enfin, l’Association internationale des critiques
d’art (AICA) et l’AICA Maroc organisent, les 22 et
23 septembre à Rabat, le colloque international
“Les femmes et l’art au Maghreb”, qui s’inscrit dans
le cadre du programme de participation de
l’UNESCO dans les activités des Etats membres. 

L’événement, qui se tiendra à la Faculté des
sciences de l’éducation de Rabat, sera l’occasion de
mettre en exergue l’apport des femmes dans le pro-
cessus de dynamisation de la création au Maghreb,
par leur engagement et leur innovation dans tous
les domaines des activités artistiques ou encore par
la gestion des institutions et lieux d’art.

La grande diversité des modalités d’action dans
le domaine des arts a conduit à prévoir quatre pa-
nels complémentaires, à savoir la critique d’art et
médias; les écritures des histoires de l’art nationales;
les récits d’artistes et les histoires et actualités des
espaces d’art. Le colloque est ouvert au public sur
inscription et dans la limite des places disponibles
suivant les règles de restriction sanitaire : info.fem-
mesetartaumaghreb@gmail.com.

Rendez-vous culturel du mois d’octobre        

  

Poésie 

La Maison de la poésie de Marrakech a été créée, en sep-
tembre 2017, en vertu d’un mémorandum d’entente signé
entre le ministère de la Culture et de la Communication et le
Département de la culture et de la communication au gou-
vernement de Sharjah aux Emirats arabes unis (EEAU). La
création de la Maison de la poésie au sein du Centre culturel
Daoudiate à Marrakech intervient suite à la réussite de l’ex-
périence de la Maison de la poésie de Tétouan. 

Cinéma
L’Institut français de Marrakech (IFM) projette, mardi

21 septembre, le film marocain “Le Miracle du saint in-
connu”, réalisé en 2019 par Alaa Eddine Aljem avec notam-
ment comme acteurs principaux : Younes Bouab et Salah
Bensalah. Ce film, qui a été bien accueilli par le public, a été
présenté à la semaine de la critique lors du Festival de Cannes
2019.

Ce film raconte l’histoire d’un voleur en voiture, qui est
poursuivi par la police dans le désert marocain où il cache
en toute hâte son sac d’argent au sommet d’une colline juste
avant d’être arrêté. Libéré après des années de prison, il y re-
vient avec ses complices. Mais un «Mausolée du saint in-
connu» a été construit au sommet de la colline qui cache son
trésor enfoui. Le voleur et un principal complice décident
alors de s’installer au village pour récupérer leur butin caché.



Joe Biden a promis mardi à la
tribune des Nations unies de
"doubler" le montant de l'aide
internationale accordée par

les Etats-Unis aux pays en dévelop-
pement pour faire face au change-
ment climatique, une promesse
saluée par les associations environ-
nementales. 

Le président américain a pro-
mis de travailler avec le Congrès
américain pour atteindre cet objec-
tif, dans un discours devant l'As-
semblée générale de l'ONU.  Selon
les experts, cela signifie un engage-
ment d'environ 11 milliards de dol-
lars par an. "Avec notre aide, ainsi
qu'un capital accru du privé et d'au-
tres donateurs, nous serons capa-
bles d'atteindre le but de mobiliser
100 milliards de dollars pour sou-
tenir l'action climatique dans les
pays en développement", a ajouté
M. Biden. 

Les pays développés se sont en
effet engagés en 2009 à Copen-
hague à mobiliser 100 milliards de
dollars par an entre 2020 et 2025
pour cette assistance. Mais le plan
de financement, qui sera sans
aucun doute un des points de
contentieux lors de la conférence
climat COP26 à Glasgow en no-
vembre, a pris du retard.

 Le président de la COP26,
Alok Sharma, a déclaré mardi sur
Twitter "se féliciter" de la promesse
de Joe Biden. "Nous devons pour-
suivre cet élan", a-t-il ajouté.  Ce
sujet suscite régulièrement la colère
des pays pauvres, premières vic-
times des effets du dérèglement cli-
matique, qui dénoncent le manque
de solidarité des pays riches, prin-
cipalement responsables de ce ré-
chauffement.

 L'OCDE a annoncé la se-
maine dernière que cette aide
Nord-Sud a atteint 79,6 milliards
de dollars en 2019, soit une aug-
mentation de seulement 2% par
rapport à 2018.  L'annonce du pré-
sident américain "est la bienvenue
et un signe nécessaire que les Etats-
Unis sont enfin en train de prendre
leur responsabilité climatique au sé-
rieux", a réagi mardi Rachel Clee-
tus, de l'"Union des scientifiques
préoccupés". "Nous applaudissons
la promesse du président Biden", a
abondé dans un communiqué
Thanu Yakupitiyage, de l'organisa-

tion militante 350.org. "Les Etats-
Unis sont responsables de la plus
grande partie des émissions histo-
riques induisant le changement cli-
matique", a-t-elle rappelé.  Joe
Biden va cependant "devoir travail-
ler avec le Congrès américain pour
s'assurer que ces fonds peuvent
être délivrés", a prévenu Helen
Mountford, du World Resources
Institute. 

Washington va par ailleurs "an-
noncer des engagements supplé-
mentaires" pour doper la
vaccination dans les pays les moins
avancés, lors d'un sommet virtuel

qu'il organise mercredi, a indiqué
Joe Biden.  La semaine dernière, le
Washington Post avait affirmé que
le gouvernement américain pré-
voyait d'acheter des centaines de
millions de doses supplémentaires
du vaccin de Pfizer/BioNTech
pour les donner aux pays dans le
besoin. 

Joe Biden avait déjà annoncé en
juin, en marge du G7, l'achat par
Washington de 500 millions de
doses de vaccins de Pfizer desti-
nées à être distribuées à quelque
100 pays à travers le dispositif
Covax. Une partie de celles-ci a

commencé à être envoyée fin août. 
Les Etats-Unis avaient par ailleurs
déjà préalablement fourni des di-
zaines de millions d'autres de doses
de vaccins. "Nous avons envoyé
plus de 160 millions de doses de
vaccins à d'autres pays, dont 130
millions de notre propre stock", a
souligné Joe Biden mardi. 

Le président américain a égale-
ment promis mardi que les Etats-
Unis s'engageaient à investir "10
milliards de dollars pour faire ces-
ser la faim et investir dans le sys-
tème alimentaire" aux Etats-Unis et
à l'étranger.

Climat

Biden annonce “doubler” l'aide 
américaine aux pays en développement 

Le variant "préoccupant"
Delta, présent dans 185
pays, a largement pris la

place des trois autres variants
"préoccupants", Alpha, Bêta et
Gamma, qui représentent désor-
mais chacun moins de 1% des cas
séquencés, a déclaré mardi l'Orga-
nisation mondiale de la santé
(OMS).  Tous les virus, y compris
le SARS-CoV-2 responsable du
Covid-19, mutent avec le temps. 
L'apparition, fin 2020, de variants
qui présentaient un risque accru
pour la santé publique mondiale a
conduit l'OMS à caractériser des
variants "à suivre" et d'autres
comme "préoccupants", afin de

hiérarchiser les activités de surveil-
lance et de recherche au niveau
mondial.  "Le virus prédominant
qui circule actuellement est le va-
riant Delta", a déclaré la directrice
de l'équipe technique Covid-19 à
l'OMS, Maria Van Kerkhove, lors
d'une séance de questions/ré-
ponses sur les réseaux sociaux.

 Les trois autres variants préoc-
cupants - Alpha, Bêta et Gamma -
représentent ainsi chacun moins de
1% des séquences actuellement
disponibles, selon l'OMS. "Ce virus
est devenu plus fort, il est plus
transmissible et il est en train de
concurrencer, de remplacer les au-
tres virus qui circulent", a-t-elle

ajouté, en précisant qu'il avait été
signalé dans 185 pays.  L'OMS a
décidé de nommer les variants "à
suivre" ou "préoccupants" à l'aide
de lettres de l'alphabet grec, afin
d'éviter toute stigmatisation d'un
pays en particulier et de permettre
au grand public de prononcer les
noms plus facilement. 

Actuellement, l'OMS considère
que quatre variants sont "préoccu-
pants".  L'organisation considérait
par ailleurs jusqu'à présent que cinq
autres variants (Êta, Iota, Kappa,
Lambda et Mu) étaient "à suivre".
Mais trois d'entre eux - Êta, Iota,
Kappa - viennent d'être déclassés,
a annoncé Mme Van Kerkhove. 

Delta a largement remplacé les trois autres variants préoccupants



Deux talibans et un civil tués dans une nouvelle attaque à Jalalabad
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Deux talibans et un civil ont
été tués mercredi lors
d'une attaque contre un

point de contrôle des forces du
nouveau régime taliban à Jalalabad,
dans l'est de l'Afghanistan, selon
une source sécuritaire et des té-
moins sur place. 

Des hommes armés non identi-
fiés ont attaqué un poste de contrôle
dans le district de Ghawchak et ont
tué deux talibans et un passant, ont
précisé ces sources.  Un responsable
taliban a confirmé l'attaque, tout en

précisant que les victimes étaient
toutes des civils.  Dans un incident
distinct, des habitants ont indiqué à
l'AFP que deux combattants tali-
bans avaient été blessés alors qu'ils
tentaient de désamorcer un engin
explosif  improvisé à Jalalabad. 

Aucune autre détail n'était dis-
ponible dans l'immédiat.  La ville de
Jalalabad, capitale du Nangarhar, a
été secouée le week-end dernier par
une série d'attaques revendiquées
par la branche locale de l'Etat isla-
mique (EI-K).  Les trois explosions

de samedi - premiers attentats
meurtriers en Afghanistan depuis le
départ des dernières troupes améri-
caines le 30 août - ont tué au moins
deux personnes et blessé une ving-
taine d'autres, selon un responsable
taliban. 

Le Nangarhar est le principal
foyer du groupe de l'EI-K, rival des
talibans, qui a revendiqué une série
d'attaques meurtrières ces dernières
années, dont l'attentat sanglant ayant
tué plus de 100 personnes à l'aéro-
port de Kaboul le 26 août dernier.

Un séisme de magnitude 5,9
a frappé mercredi le sud-est
de l'Australie, faisant trem-
bler les immeubles de Mel-

bourne et sortir en courant des
habitants paniqués, dans une région
peu habituée aux tremblements de
terre.  Le tremblement de terre, qui s'est
produit à une dizaine de kilomètres de
profondeur seulement, a surpris les ha-
bitants de la deuxième ville d'Australie
à 09:00 du matin (23:00 GMT) et a été
ressenti à des centaines de kilomètres à
la ronde. 

Les services de secours ont reçu
des appels à l'aide jusqu'à Dubbo, à en-
viron 700 kilomètres de l'épicentre.
 L'Institut d'études géologiques des
Etats-Unis (USGS) a évalué la magni-
tude à 5,8, avant de la réviser à 5,9.

 La plupart des habitants de Mel-
bourne, confinés depuis huit semaines,
étaient chez eux au moment où la terre
a tremblé.  Les scènes d'habitants pani-
qués sortant des maisons ont envahi les
réseaux sociaux.  Parmi eux, Zume
Phim, 33 ans, propriétaire du café
Oppen de Melbourne, s'est précipité
dans la rue lorsque la secousse a frappé.
"Tout le bâtiment tremblait. Toutes les
fenêtres, le verre tremblaient, comme
une vague de tremblements", a-t-il dé-
claré à l'AFP. "Je n'avais jamais vécu ça.
C'était un peu effrayant", confie-t-il. 

Le Premier ministre Scott Morri-
son, réagissant depuis New York, a in-
sisté sur le fait qu'il n'y avait pas de
victimes ou de dégâts importants.  Il a
néanmoins concédé le côté "très per-
turbant" du séisme pour la population,
dans une zone peu habituée aux se-
cousses comme l'Australie. "Tout a
commencé à trembler... Tout le monde
était un peu sous le choc", témoigne au-
près de l'AFP Parker Mayo, un employé
de café de 30 ans, tandis que des images
de la zone commerçante de Chapel
Street montrent des briques tombées
au sol. 

Une réplique de magnitude 4 s'est
produite peu après la première se-
cousse.  Les tremblements de terre im-
portants sont inhabituels dans le
sud-est de l'Australie, une région assez
densément peuplée. "J'étais assis au tra-
vail à mon bureau... Il m'a fallu un cer-
tain temps pour comprendre ce que
c'était", a déclaré le maire de Mansfield,
près de l'épicentre du séisme, Mark
Holcombe, sur la chaîne ABC.  Il s'agit
du plus gros séisme dans le sud-est de
l'Australie depuis des années, a déclaré
à l'AFP Mike Sandiford, géologue à

l'Université de Melbourne. 
Un séisme de cette ampleur se pro-

duit tous les "10 à 20 ans dans le sud-
est de l'Australie, le dernier était
Thorpdale en 2012", a-t-il
déclaré. "Nous en avons eu de très gros
de magnitude six à la fin des années
1800, bien que les magnitudes précises
ne soient pas bien connues", a-t-il sou-
ligné.

 Geoscience Australia a indiqué
que le séisme a été suivi d'une série de
quatre répliques d'une magnitude de 2,5
à 4,1.  

Les Australiens doivent s'attendre
à "plusieurs centaines de répliques, la
plupart non perceptibles par l'homme,
mais probablement une dizaine seront
ressenties", a mis en garde le scienti-
fique, spéculant sur les "milliards de
dollars de dégâts" qu'aurait causé le
séisme "s'il s'était produit sous Mel-
bourne".  Les travaux pour réparer les
dégâts pourraient être compliqués par
le confinement et les manifestations en
cours.  Des centaines de personnes
portant des bottes de travail et des
vestes de chantier ont afflué mercredi
dans le centre de Melbourne pour pro-
tester contre l'obligation de la vaccina-
tion pour les ouvriers du bâtiment alors
que la plupart des chantiers ont été
abruptement fermés dans la ville. 

 Mardi, la police anti-émeute de

Melbourne a fait usage de gaz poivre et
de balles en caoutchouc pour disperser
une violente manifestation et indiqué
que de nouveaux rassemblements ne
"seraient pas tolérés".

La crise des sous-marins menace la
tenue d'un conseil UE/USA sur les
technologies  La crise des
sous-marins entre la France et les Etats-
Unis menace la tenue la semaine pro-
chaine d'un nouveau conseil
américano-européen sur les technolo-
gies et le commerce, a-t-on appris
mardi de sources européennes. "Une
date avait été prévue la semaine pro-
chaine pour la première réunion du
Conseil commun du commerce et de
la technologie (EU-US Trade and
Technology Council, TTC).  Nous ana-
lysons l'impact de (l'accord militaire
entre Washington, Londres et Can-
berra) AUKUS sur cette date", a dé-
claré à l'AFP le porte-parole de la
Commission européenne, Eric
Mamer.  Les Etats-Unis tablent tou-
jours sur la tenue de cette réunion, a dit
en revanche une responsable améri-
caine à des journalistes en marge de
l'Assemblée générale de l'ONU à New
York.  Cette première réunion du TTC
était prévue le 29 septembre à Pitts-
burgh, aux Etats-Unis. 

La création du TTC avait été an-
noncée en juin lors de la visite du pré-

sident américain Joe Biden à Bruxelles.
Réclamée par les Européens, cette nou-
velle instance incarnait un rapproche-
ment transatlantique après des années
de tension sous la présidence de Do-
nald Trump.  Elle vise à coopérer pour
des régulations respectueuses des droits
humains, notamment dans la tech, pour
contrer l'influence de la Chine souvent
considérée comme une menace pour
les normes éthiques occidentales (sur-
veillance, confidentialité des don-
nées...).  Selon un diplomate européen,
les Français ont émis l'idée de reporter
la réunion de Pittsburgh pour protester
contre le pacte de sécurité dans la ré-
gion indo-pacifique conclu entre les
Etats-Unis, l'Australie et le Royaume-
Uni qui a entraîné la rupture d'un im-
portant contrat de sous-marins
militaires passé par la France avec l'Aus-
tralie.  

Selon cette source, l'idée suscite ce-
pendant l'hostilité des pays baltes, tra-
ditionnellement alignés sur
Washington, mais aussi de l'Allemagne.
"Il revient à la présidente de la Com-
mission européenne, Ursula von der
Leyen, de décider", a souligné un autre
diplomate européen. 

Interrogé par l'AFP, l'entourage du
ministre délégué français au Commerce
extérieur Franck Riester, qui avait prévu
de se rendre à Pittsburgh comme ob-

servateur, a indiqué qu'aucune décision
n'avait encore été prise quant à une
confirmation ou une annulation.  Ce
nouveau conseil "est une manière d'ar-
rimer plus étroitement les relations
USA-UE dans l'Asie-Pacifique, et de
parler de certaines des inquiétudes
commerciales que nous avons tous sur
la manière dont la Chine gère ses af-
faires", a plaidé la responsable améri-
caine à New York, sous couvert de
l'anonymat. 

"Donc je dirais que pour les pays
de l'UE qui veulent être plus impliqués
dans notre stratégie pour l'Asie-Paci-
fique, tenir le TTC est essentiel", a-t-elle
ajouté, saluant le "leadership tradition-
nel de la France" dans cette région.  Les
ministres des Affaires étrangères des
Vingt Sept, réunis à New York en
marge de l'Assemblée générale annuelle
de l'ONU, "ont exprimé clairement leur
solidarité à l'égard de la France", a dé-
claré lundi soir le chef  de la diplomatie
européenne Josep Borrell, ce dont Paris
s'est félicité mardi par la voix du secré-
taire d'Etat français aux Affaires euro-
péennes, Clément Beaune. 

Pour marquer sa colère, la France
a déjà rappelé son ambassadeur aux
Etats-Unis, un acte sans précédent vis-
à-vis de cet allié historique, et son re-
présentant en Australie, le pays à
l'origine de la crise. 

Un rare séisme en Australie
sème la panique à Melbourne
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Les vagues de chaleur, les inonda-
tions, les sécheresses et les incen-
dies de forêt dévastent les

communautés du monde entier et ne fe-
ront que s'aggraver. Alors que les néga-
tionnistes du changement climatique
restent puissants, la nécessité d'une ac-
tion urgente est désormais reconnue
bien au-delà des cercles militants. Les
gouvernements, les organisations inter-
nationales et même les entreprises et les
finances se plient à l'inévitable – du
moins semble-t-il.

En fait, le monde a perdu des décen-
nies à bricoler avec le commerce du car-
bone et les systèmes d'étiquetage
financier «vert», et la vogue actuelle
consiste simplement à concevoir des
stratégies de couverture fantaisistes («
compensations de carbone ») au mépris
du simple fait que l'humanité est assise
dans le même bateau. La «compensa-
tion» peut servir les détenteurs d'actifs
individuels, mais elle ne fera pas grand-
chose pour éviter la catastrophe clima-
tique qui nous attend tous.

L'adhésion du secteur privé au «ca-
pitalisme vert» semble être un autre gad-
get pour éviter un véritable calcul. Si les
chefs d'entreprise et financiers étaient sé-
rieux, ils reconnaîtraient la nécessité de
changer radicalement de cap pour s'as-
surer que cette planète reste hospitalière
pour toute l'humanité, maintenant et à
l'avenir. Il ne s'agit pas de substituer les
actifs bruns aux actifs verts, mais de par-
tager les pertes que le capitalisme brun
a imposées à des millions de personnes
et d'assurer un avenir même aux plus
vulnérables.

La notion de capitalisme vert im-
plique que les coûts de la lutte contre le
changement climatique sont trop élevés
pour que les gouvernements les assu-
ment seuls, et que le secteur privé a tou-
jours de meilleures réponses. Ainsi, pour
les partisans du capitalisme vert, le par-
tenariat public-privé garantira que la
transition du capitalisme brun au capita-

lisme vert sera sans coût. Des investisse-
ments rentables dans les nouvelles tech-
nologies empêcheront soi-disant
l'humanité de sombrer dans l'abîme.

Mais cela semble trop beau pour être
vrai, car c'est le cas. L'ADN du capita-
lisme le rend inapte à faire face aux re-
tombées du changement climatique, qui
est en grande partie le produit du capi-
talisme lui-même. L'ensemble du sys-
tème capitaliste repose sur la
privatisation des gains et la socialisation
des pertes - non pas de manière néfaste,
mais avec la bénédiction de la loi.

La loi offre des licences pour exter-
naliser les coûts de spoliation de la pla-
nète à quiconque est assez intelligent
pour établir une fiducie ou une personne
morale avant de générer de la pollution.
Il encourage le déchargement des obli-
gations environnementales accumulées
par le biais d'une restructuration en cas
de faillite. Et il tient des pays entiers en
otage de règles internationales qui privi-
légient la protection des revenus des in-
vestisseurs étrangers au détriment du
bien-être de leur propre population. Plu-
sieurs pays ont déjà été poursuivis par
des entreprises étrangères en vertu du
traité sur la Charte de l'énergie pour
avoir tenté de réduire leurs émissions de
dioxyde de carbone. Les deux tiers des
émissions totales depuis la révolution in-
dustrielle proviennent de seulement 90
entreprises. Pourtant, même si les diri-
geants des pires pollueurs du monde
étaient prêts à poursuivre une décarbo-
nation rapide, leurs actionnaires résiste-
raient. Pendant des décennies, l'évangile
de la maximisation de la valeur action-
nariale a régné en maître, et les dirigeants
savent que s'ils s'écartent de l'orthodoxie,
ils seront poursuivis pour avoir enfreint
leurs obligations fiduciaires.

Pas étonnant que les grandes entre-
prises et les grandes finances préconisent
désormais les divulgations climatiques
comme une issue. Le message est que les
actionnaires, et non les dirigeants, doi-

vent stimuler le changement de compor-
tement nécessaire ; les solutions doivent
être trouvées par le mécanisme des prix,
et non par des politiques fondées sur la
science. La question de savoir pourquoi
les investisseurs disposant d'une option
de sortie facile et de nombreuses oppor-
tunités de couverture devraient se sou-
cier de la divulgation des dommages
futurs à certaines entreprises de leur por-
tefeuille reste sans réponse.

Des changements plus drastiques
sont évidemment nécessaires, tels que
des taxes sur le carbone, des moratoires
permanents sur l'extraction des res-
sources naturelles, etc. Ces politiques
sont souvent rejetées comme des méca-
nismes qui fausseraient les marchés, et
pourtant elles idéalisent des marchés qui
n'existent pas dans le monde réel. Après
tout, les gouvernements ont généreuse-
ment subventionné les industries des
combustibles fossiles pendant des dé-
cennies, dépensant 5.500 milliards de
dollars (avant et après impôts), soit 6,8%
du PIB mondial, en 2017. Et si les en-
treprises de combustibles fossiles de-
vaient un jour manquer de bénéfices
pour compenser ces allégements fiscaux,
ils peuvent simplement se vendre à une
entreprise plus rentable, récompensant
ainsi leurs actionnaires pour leur fidélité.
Le scénario de ces stratégies est depuis
longtemps inscrit dans le droit des fu-
sions et acquisitions.

Mais la mère de toutes les subven-
tions est le processus séculaire d'enco-
dage juridique du capital par le biais du
droit de la propriété, des sociétés, des fi-
ducies et des faillites. C'est la loi, et non
les marchés ou les entreprises, qui pro-
tège les propriétaires d'immobilisations
alors même qu'ils font peser sur les au-
tres des responsabilités énormes.

Les partisans du capitalisme vert es-
pèrent continuer ce jeu. C'est pourquoi
ils font maintenant pression sur les gou-
vernements pour subventionner la subs-
titution d'actifs, de sorte qu'à mesure que

le prix des actifs bruns diminue, le prix
des actifs verts augmente pour compen-
ser les détenteurs d'actifs. Encore une
fois, c'est ce qu'est le capitalisme. Que ce
soit la meilleure stratégie pour assurer
l'habitabilité de la planète est une toute
autre question.

Au lieu de s'attaquer à de telles ques-
tions, les gouvernements et les régula-
teurs ont une fois de plus succombé au
chant des sirènes des mécanismes favo-
rables au marché. Le nouveau consensus
se concentre sur la divulgation finan-
cière, car cette voie promet des change-
ments sans avoir à les concrétiser. (Il se
trouve également que cela génère des
emplois pour des industries entières de
comptables, d'avocats et de consultants
en affaires avec leurs propres bras de
lobbying puissants.)

Sans surprise, le résultat a été une
vague de greenwashing. L'industrie fi-
nancière a joyeusement investi des mil-
liers de milliards de dollars dans des
actifs labellisés verts qui se sont avérés
ne pas l'être du tout. Selon une étude ré-
cente, 71% des fonds thématiques ESG
(soi-disant reflétant des critères environ-
nementaux, sociaux ou de gouvernance)
sont négativement alignés sur les objec-
tifs de l'accord de Paris sur le climat.

Nous manquons de temps pour de
telles expériences. Si l'écologisation de
l'économie était vraiment l'objectif, la
première étape serait d'éliminer toutes
les subventions directes et les subven-
tions fiscales au capitalisme brun et d'or-
donner l'arrêt de la «prolifération» du
carbone. Les gouvernements devraient
également imposer un moratoire sur la
protection des pollueurs, de leurs pro-
priétaires et des investisseurs contre la
responsabilité des dommages environ-
nementaux. Incidemment, ces mesures
élimineraient également certaines des
pires distorsions du marché.

Par Katharina Pistor
Professeur de droit comparé 
à la Columbia Law School

Le mythe 
du 
capitalisme
vert
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La ville de Rio de Janeiro veut organiser la
Coupe du monde des clubs de football,
après le renoncement du Japon qui devait

l'accueillir en décembre, a annoncé mardi son
maire.

"Nous travaillons à cela. C'est le souhait de
Rio, étant donné que le Japon a renoncé (...) ça se-
rait très intéressant de la faire venir à Rio", a déclaré

Eduardo Paes sur les réseaux sociaux.
M. Paes a affirmé que son administration avait

déjà pris contact avec la Fédération brésilienne de
football et d'"autres dirigeants" pour que Rio puisse
accueillir cette compétition.

"Il y a des connections, des contacts avec la
FIFA (Fédération internationale de football). Ce
n'est pas simple parce qu'il semble que la volonté
existe d'organiser cette compétition en Asie", a-t-il
ajouté.

Le Japon avait annoncé le 9 septembre renon-
cer à accueillir la Coupe du monde des clubs en dé-
cembre en raison des restrictions dues à la crise
sanitaire.

La FIFA n'a quant à elle toujours pas pris de
décision quant à la date et au lieu de l'évènement,
qui pourrait avoir lieu en 2022.

Le Japon avait déjà accueilli la Coupe du
monde des clubs en 2016 et la fédération nippone
souhaitait organiser l'édition 2021 notamment pour
célébrer son 100e anniversaire.

L'édition 2020, déplacée en février 2021, avait
été remportée par le Bayern Munich.

De son côté, Rio de Janeiro avait déjà accueilli
l'édition 2000 remportée par les Corinthians de Sao
Paulo.

Le Soulier
d'or 2020-21
attribué à 
Lewandowski 
L’international polonais 
veut encore jouer des années 

L'ex-attaquant de l'OM André-Pierre Gi-
gnac, qui évolue au Mexique depuis
2015, a reconnu devant le parquet géné-

ral du pays sa responsabilité dans une irrégularité
détectée dans son dossier de demande de natu-
ralisation, rapporte mardi la presse locale.

Concrètement, le buteur des Tigres de Mon-
terrey, qui a participé cet été aux JO de Tokyo
sous le maillot de la France, a reconnu sa faute
devant le parquet général, "accusant d'abus de
confiance la personne qui effectuait ces dé-
marches pour lui et qui a transmis son casier ju-
diciaire vierge pour la naturalisation", alors que le
joueur aurait dû transmettre cette pièce en per-
sonne, explique le quotidien Reforma.

Le joueur, qui a comparu dans le plus grand

secret, devrait être condamné à une amende dont
le montant sera fixé par un juge, toujours selon
Reforma.

La procédure de naturalisation de Gignac,
dont deux enfants sont nés au Mexique, a été
soumise à enquête après un signalement de la se-
crétaire aux Relations extérieures, qui avait détecté
des anomalies dans le dossier. En 2019, le joueur
avait déjà passé avec succès un examen dans le
cadre de ce processus.

Arrivé chez les Tigres en juin 2015, André-
Pierre Gignac a su rapidement s'intégrer dans le
club mexicain au point d'y acquérir un statut
d'idole auprès des supporters.

Si certains s'interrogeaient sur la décision du
joueur français de partir au Mexique et de s'éloi-
gner ainsi des Bleus avec lesquels il avait disputé
la finale de l'Euro-2016 à domicile, Gignac a ra-
pidement fait son trou chez les Tigres.

Avant lui, l'équipe n'avait remporté en 55 ans
que trois titres de champion et trois coupes na-
tionales.

En seulement cinq saisons, le Français lui a
permis de remporter quatre titres de champion
national, trois super coupes mexicaines et plus ré-
cemment la Ligue des champions de la Concacaf
après trois finales perdues.

Rio de Janeiro veut organiser
le Mondial des clubs

"Je suis comme le bon
vin, j'espère devenir
encore meilleur": A 33
ans, Robert Lewan-

dowski a reçu mardi le Soulier d'or
pour 2020-21, et assure qu'il n'a ja-
mais pensé à s'arrêter.

"L'âge, ce n'est qu'un chiffre,
je me sens très bien, mes indica-
teurs de forme n'ont jamais été
aussi bons", a lancé le canonnier
du Bayern Munich, récompensé
pour la première fois de sa carrière
par le prestigieux trophée remis
chaque année depuis 1968 au
meilleur buteur des championnats
européens.

"Je sais qu'avec mon corps, je
peux encore jouer des années au
plus haut niveau, je suis comme le
bon vin et j'espère devenir encore
meilleur", a-t-il assuré en confé-

rence de presse après la cérémo-
nie, organisée dans le musée du
Bayern à l'Allianz Arena de Mu-
nich.

Ce Soulier d'or couronne
l'exercice 2020-21 époustouflant
du Polonais, qui a battu un très
vieux record, celui du nombre de
buts marqués par un joueur en
une saison en Bundesliga: avec 41
unités (en 29 matches effective-
ment disputés), il a dépassé feu
Gerd Müller, qui le détenait de-
puis la saison 1971-72 avec 40
buts.

Interrogé sur la génération
montante de grands buteurs, dont
son rival en Bundesliga Erling
Haaland (Dortmund), le meilleur
joueur Fifa 2020 a lancé, un sou-
rire aux lèvres: "Je suis encore là,
et j'y suis encore pour longtemps!"

Lewandowski compte déjà
sept buts en cinq journées cette
saison, à égalité avec Haaland.

Quant à son avenir, l'attaquant
qui rêvait de Real Madrid il y a
quelques années a admis qu'il avait
complètement changé de perspec-
tive: "Je n'ai pas besoin d'aller faire
mes preuves dans un autre cham-
pionnat", a-t-il dit, "avec la Ligue
des champions, je peux me mesu-
rer aux meilleurs. Je suis concentré
à 100% sur le Bayern et je ne
pense à rien d'autre".

Au cours de la cérémonie, c'est
son épouse Anna que Lewan-
dowski a remerciée en tout pre-
mier: "Elle est un grand soutien
pour moi et une motivation,
lorsque les choses vont un peu
moins bien", a-t-il dit.

Ancienne internationale polo-

naise de karaté, Anna Lewan-
dowska est également nutrition-
niste et prend soin de
l'alimentation de son champion de
mari. "Je suis très fière de lui", a-
t-elle répondu aux compliments
de son époux, "il est extraordi-
naire comme personne, comme
athlète, comme partenaire,
comme ami et comme mari".

Loué par ses dirigeants pour
son professionnalisme et son es-
prit d'équipe, comparé à James
Bond ("agent 009") par le prési-
dent du Bayern Herbert Hainer,
Lewandowski a assuré qu'il ne
comptait pas s'arrêter en si bon
chemin: "Ce n'est pas encore fini,
nous avons encore faim de titres",
a-t-il dit en évoquant son envie de
remporter une deuxième fois la
Ligue des champions, après celle

de 2020.
Le Polonais n'est que le

deuxième joueur de Bundesliga à
remporter le Soulier d'or, après
Gerd Müller (1970 et 1972). Lio-
nel Messi (6 fois), Cristiano Ro-
naldo (4), et les légendaires
Eusebio, Marco van Basten ou le
Brésilien Ronaldo comptent aussi
parmi les lauréats.

Pour l'attribution du trophée,
un facteur favorisant les grands
championnats a été introduit de-
puis 1997. Chaque but marqué
dans les cinq plus grandes ligues
au classement UEFA (Angleterre,
Espagne, Italie, Allemagne,
France) vaut deux points. Ceux
réussis dans les championnats
entre la 6e et la 22e place valent
1,5 point, et un seul point dans les
autres championnats.

Gignac reconnaît une irrégularité
dans son dossier de naturalisation 
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La troisième édition du Beach Trail écologique Sidi
Rahal se tiendra le 26 septembre, à l'initiative de l'as-
sociation Trail Maroc.

L'organisation de cette compétition marque la reprise des
trails écologiques dans le Royaume, après l'arrêt dicté par la
pandémie du covid-19, indique un communiqué des organi-
sateurs.

Pour cette édition, quatre parcours sont au programme,
en l'occurrence les 9 km, 19 km, 25 km et 42 km, en plus
d'un "kids trail" de 3 km, poursuit l'association Trail Maroc.

Selon la même source, le volet social sera au rendez-vous
à travers le nettoyage des parcours en plus d'une initiative de
solidarité vis-à-vis des enfants des douars avoisinants dans le
cadre de la rentrée scolaire.

Le Beach Trail écologique Sidi Rahal sera organisé dans
le respect total des consignes sanitaires imposées par la covid-
19, avec l'obligation pour l'ensemble des participants d'être
vaccinés contre le coronavirus, en plus de la réduction du
nombre des participants, ajoute le communiqué.
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La 35ème édition du Marathon des 
sables revient après deux ans de report

Hakimi veut graver son nom
dans l’histoire du PSG
L'international marocain du Paris

Saint-Germain (PSG), Achraf
Hakimi, qui a signé un incroya-
ble début de saison avec sa nou-

velle équipe, affirme vouloir "graver" son
nom dans l’histoire du club de la capitale. 

Hakimi avait signé début juillet pour le
PSG en provenance de l’Inter Milan dans
une transaction de 60 millions d’euros. 

Ses coéquipiers, son coach, les suppor-
ters et les observateurs ont salué des débuts
prometteurs de l’international marocain (36
sélections, 4 buts) qui, dans un entretien
vidéo diffusé par le PSG avant le déplace-
ment à Metz mercredi soir en Ligue 1, a af-
firmé vouloir marquer les esprits à Paris.

"Ça se passe très bien. Je suis heureux
dans cette ville et cette équipe incroyables.
Tout le monde est très aimable avec moi”,
explique le défenseur de 22 ans, qui se dit
"honoré" d’avoir signé à Paris. 

“Un grand club, historique, ambitieux.
Vous savez l’excellente équipe qu’on a, les
joueurs qui sont ici et ceux qui veulent venir.
Je suis heureux de faire partie de ce club.
J’espère y faire de belles choses et laisser
mon nom dans son histoire (...) Essayer de
gagner, d’atteindre les objectifs collectifs, de
remporter tous les trophées possibles”, af-
firme le natif  de Getafe, dans la banlieue de
Madrid dans cet entretien. 

"Et personnellement, profiter et graver
mon nom dans l’histoire du PSG", résume
le jeune international marocain, rapporte la
MAP. 

Avec 626 minutes disputées depuis le
début de saison, Hakimi est le deuxième
joueur le plus utilisé par le technicien argen-
tin du PSG Mauricio Pochettino jusqu’à pré-

sent, juste derrière Ander Herrera avec 650
minutes et loin devant la deuxième recrue es-
tivale Georginio Wijnaldum (402 minutes). 

Hormis son entrée en jeu dimanche face
à l’OL (2-1), en remplacement de la star ar-
gentine Lionel Messi, Hakimi a été titularisé
lors de toutes les rencontres du PSG depuis
son arrivée dans le club.

3ème édition du Beach
Trail écologique 
Sidi Rahal

Bientôt, le retour des supporters dans les stades
Le retour des supporters dans les stades a été au centre d’une

réunion du comité directeur de la Fédération royale marocaine
de football (FRMF), tenue mardi par visioconférence. 

A cette occasion, le président de la FRMF, Fouzi Lekjaa, a
évoqué un retour progressif  des supporters lors des prochaines
journées, avec la nécessité de se munir du pass vaccinal, dans
l'attente de la décision des autorités compétentes, a indiqué la
FRMF dans un communiqué. 

Il a appelé, à cet égard, les présidents et responsables des
clubs à prendre les mesures nécessaires et des mesures préven-

tives liées au Covid-19, afin de faire réussir l’opération de retour
des supporters dans les stades, selon la même source. Lors de
cette réunion, il a été procédé à l’adoption du projet du pro-
gramme de formation élaboré par la Commission technique et
administrative et qui entrera en vigueur dès cette saison, ajoute
le communiqué. 

Par ailleurs, le comité directeur a décidé, en coordination avec
la Ligue nationale de football professionnel (LNFP), d’adopter
l’obligation de disposer de licences dans les matchs de Botola
Pro1 Inwi et Botola Pro 2 Inwi dès la 3ème journée.

Futsal
Le Maroc 14ème mondial

La sélection marocaine de futsal a intégré
le top 15 des meilleures sélections dans le
monde, pointant désormais à la 14è position
mondiale.

Le Maroc, première nation africaine dans
ce classement mondial, a gagné sept places et
totalisé 1.369 pts, selon le classement publié
mardi.

Au niveau africain, les Lions de l'Atlas de-
vancent l'Egypte (32è mondiale) avec 1.187 pts
et la Libye (41è mondiale) avec 1.095 points.

Le classement est dominé par l’Espagne,
devant le Brésil et l’Argentine.

Le Maroc, qui s’est qualifié pour la pre-
mière fois de son histoire pour les huitièmes
de finale du Mondial qui se tient en Lituanie,
devait affronter mercredi le Venezuela pour
une place en quart de finale.

Lors du premier tour (groupe C), le Maroc
avait battu les Iles Salomon (6-0) avant de faire
match nul contre la Thaïlande (1-1) et le Por-
tugal (3-3).

Botola
Limogeage de Sahabi

Le Rapid Oued Zem vient de limoger son
entraîneur Fouad Sahabi, après seulement
deux journées de compétitions.

Lors de ces deux premiers matches, le club
d’Oued Zem avait cédé le pas devant le Has-
sania d’Agadir (1-0) et le Wydad de Casablanca
(2-0).

En attendant l’arrivée d’un nouvel entraî-
neur, le RCOZ sera coaché par l’entraîneur-
adjoint, Abdellah Haddoumi.

La 35ème édition du Marathon des
sables sera organisée du 1er au 11
octobre après deux ans de report

à cause de la propagation de la pandémie
du coronavirus.

Organisée sous le Haut patronage de
S.M le Roi Mohammed VI, cette édition
qui connaîtra la participation de 750
concurrents représentant 41 nationalités,
sera répartie en 5 étapes en plus d’une
étape de solidarité sur une distance de
250 km qui se déroulera au Sud du
Maroc, a précisé le directeur de course,
Patrick Bauer lors d'une conférence de
presse tenue mardi par visioconférence.

Revenant sur la précédente édition
de cette compétition sportive d’endu-
rance, M. Bauer a fait savoir qu'elle a tou-
ché plus de 350 millions de personnes à
travers le monde par le biais des diffé-
rentes formes de diffusion, notant qu’il
s’agit d’une belle vitrine pour mettre en
avant le Maroc et sa richesse culturelle et

civilisationnelle. 
Il a indiqué que le concours des au-

torités locales marocaines a été décisif
pour la tenue de cette édition après deux
années de report, ajoutant que compte
tenu de la situation sanitaire actuelle, l’or-
ganisation du Marathon des sables a né-
cessité une coordination accrue avec les
autorités marocaines pour réussir cet
événement sportif  d’ampleur internatio-
nale.

M. Bauer a relevé que tous les dispo-
sitifs ont été pris pour garantir le bon dé-
roulement de cette compétition,
notamment la vaccination de toutes les
parties prenantes et les tests PCR, faisant
savoir que les organisateurs ont établi un
protocole sanitaire en droite ligne avec
les recommandations des autorités com-
pétentes.

Le report du Marathon des sables
pendant deux années consécutives n’a
pas affecté l’engouement des coureurs

avides d’aventures et de découverte et
dont la plupart seront au départ de cette
35ème  édition, a-t-il souligné, précisant
que ceux qui n’ont pas pu venir cette
année ont reporté leurs inscriptions pour
les prochaines éditions.

Concernant le volet de la solidarité,
M. Bauer a rappelé que des actions sont
initiées depuis des années en marge de
ce marathon, à l’instar de la construction
des stations de pompage d’eau photo-
voltaïque et d’écoles, soulignant que le
point d’orgue de cette solidarité consiste
en la construction d’un nouveau centre
d’éveil sportif  avec une piste d’athlé-
tisme dans la ville de Ouarzazate.

Le Marathon des sables est le 1 er
raid désertique au monde qui se dispute
en autonomie alimentaire (aucun repas
n’est fourni aux concurrents). Plus de
22.000 coureurs ont participé au Mara-
thon des sables depuis son lancement en
1986.



- Tu seras prêt pour ta confé-
rence au Government Museum ? 

- Je connais le sujet par cœur,
tu t’en doutes. Shanti a bien voulu
prendre quelques notes à l’ordina-
teur sous ma dictée puisque je ne
pouvais ni lire ni écrire. Mais oui, je
serai en état d’inaugurer l’exposi-
tion demain soir. En attendant,
Roya et Shanti te proposent une
balade en voiture à la découverte de
la ville. Arundhati participe à une
répétition de bharata-natyam à la-
quelle vous pourriez assister.

- Les dieux ont créé le monde
en dansant, c’est ça ? Je l’ai lu dans
le guide.

Nous sommes partis dans la
Honda blanche moins voyante que
le gros 4x4. A l’arrière, Arundhati
en tenue de danseuse, Roya et sa
fille. Elles m’ont laissé le siège à
côté du conducteur, que je puisse
bien voir la ville pour elles déjà fa-
milière. Je retrouve la circulation
démente et parfois bloquée, les mil-
liers de scooters pétaradants, les
voitures, les camions, les bus, les
charrettes à bras pleines de fruits,
de légumes, de noix de coco. Les
bâtiments officiels de style colonial
dans des parcs luxuriants. Des
constructions inachevées, des tas
de briques abandonnés, les mon-

ceaux d’ordures, des gens qui dor-
ment sur des cartons dans le tohu-
bohu. Je visite Grand Central et
Egmore, gares monumentales et
pourtant élégantes. A l’intérieur,
des familles par centaines installées
là avec enfants et bagages. En par-
tance ? Campement provisoire ?
Définitif  ? Madras, me dit Roya
quand je regagne la voiture, n’est
pas pour les touristes. Ils ne font
que passer avant d’aller visiter les
temples de Kanchipuram et de
Mahabalipuram. C’est une ville de
marchands qui a reconstruit en un
temps record son port dévasté par
le tsunami. Il y a aussi beaucoup
d’ashrams. Commerce et spiritua-
lité font bon ménage ici. 

Nous arrivons sur Marine
Drive. Les jardins de l’université. La
plage immense recouverte de
stands et d’échoppes. Les eaux
grises du Golfe du Bengale dans le-
quel on ne se baigne pas. Encore
quelques rues et le chauffeur arrête
la voiture à l’ombre des arbres.
Nous pénétrons dans une maison
assez délabrée. Au fond d’une cour,
un hangar avec une estrade en bois.
Arundhati rejoint d’autres adoles-
centes danseuses. Les familles s’as-
seyent par terre sur le béton autour
de l’estrade. Assises en tailleur voire

en demi-lotus avec une ai-
sance qui me fait sentir ma
différence d’Occidental
sexagénaire aux articulations
peu tolérantes. La répétition
commence sous la houlette
d’un maître de danse don-
nant ses ordres d’une voix
rude. La pédagogie ici sem-
ble assez musclée. Charmé
au début par la grâce des
filles au corps de liane et le
tintement de leurs bracelets
de cheville, je finis par m’as-
soupir à moitié, écrasé de fa-
tigue et de chaleur.
Heureusement empêché de
ronfler par les coups de
coude de Shanti dans mes
côtes. 

Je me réveillerai à la fin
de la leçon (mal aux genoux,
mal au dos) pour féliciter
Arundhati. Qu’elle continue
à créer et recréer le monde !
Comme Pétrus crée et re-
crée la civilisation de l’Indus
à l’inauguration de l’exposition le
lendemain soir. Il a retrouvé toute
sa verve et son énergie pour nous
présenter cette lointaine culture qui
se perpétue encore de nos jours,
nous assure-t-il. Le gouverneur du
Tamil Nadu est présent et lit un

long discours très louangeur à
l’égard de Pétrus, un de ces savants
qui, bien que venu de l’Occident, a
tant fait pour restaurer la fierté de
notre pays qu’il n’hésite pas à qua-
lifier de plus ancienne civilisation
du monde. Dont les traditions sont

préservées surtout en
Inde du Sud. Et cae-
tera et caetera. C’est le
directeur du musée, me
dira Pétrus le lende-
main matin, qui lui a
écrit son texte. Un
grand défenseur de la
culture tamoule contre
les prétentions impé-
rialistes du Nord et de
l’hindi.

Nous sommes
dans le jardin après le
petit déjeuner. J’ai fait
comme lui, je n’ai
mangé qu’une mangue.
Sous les ombrages des
grands arbres, il a jugé
inutiles ses lunettes
noires et nous nous
promenons côte à côte
comme il y a 50 ans à
Bruges le long des ca-
naux, poussant nos
vélos après l’école.
Avec 40 degrés de plus.

Mais toujours la même complicité. 
- C’est la première fois que je

te vois sans obligation. Pas d’article
urgent, de conférence, pas de cri-
tique, pas de menaces de mort, pas
d’accusations d’espionnage. 

(A suivre)

Expresso

Taboulé aux légumes

Ingrédients
Recette pour 6 personnes
200 g de semoule à couscous
500 g de tomates soit 4
300 g de concombre soit 1
150 g de poivron soit 1
100 g d’oignon rouge soit 1
100 g de citron soit 1
30 g d’huile d’olive
10 g de menthe

Préparation

Préparer la semoule comme
indiqué sur l’emballage puis la

laisser refroidir. 
Pendant ce temps, laver, épé-

piner et découper les tomates, le
poivron, et le concombre en pe-
tits dés. Émincer l’oignon rouge.
Hacher la menthe.  

Presser le citron et arroser la
semoule avec le jus. Saler et poi-
vrer. Mélanger le tout à l’aide
d’une fourchette. 

Dans un saladier, mélanger la
semoule avec les légumes. Arro-
ser d’huile d’olive, ajouter la
menthe et mélanger. Servir bien
frais. 
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Recettes

Le nombre d’Etats améri-
cains où au moins 35% des
habitants sont obèses est

passé à 16 l’an dernier, en aug-
mentation par rapport aux an-
nées précédentes, avec
d’importantes disparités raciales,
selon de nouvelles données des
autorités sanitaires publiées mer-
credi.

Les Etats concernés sont
principalement situés dans le sud
et le Midwest, région du centre
du pays. En 2018, ils n’étaient
que neuf  sur les 50 que comptent
les Etats-Unis, et 12 l’année sui-
vante, selon les Centres de pré-
vention et de lutte contre les
maladies (CDC).

L’obésité augmente notam-
ment le risque de maladies car-
diaques, d’accidents vasculaires
cérébraux, de diabète de type 2
ou de certains cancers. Dans
cette étude, elle est définie
comme correspondant à un in-
dice de masse corporelle (IMC)
supérieur à 30.

Il multiplie aussi par trois le
risque d’hospitalisation lié au
Covid-19, d’après les CDC.

Parmi les nouveaux Etats à
rejoindre cette liste figurent no-
tamment le Texas et l’Iowa.

En utilisant des données
combinées de 2018 à 2020, les
autorités sanitaires ont cherché à
comprendre les disparités ra-
ciales.

Aucun Etat ne constatait de
taux d’obésité supérieur à 35%
chez les personnes d’origine asia-
tique - bien que des études aient
montré que des risques sanitaires
liés à l’obésité pouvaient survenir
à un IMC plus faible dans cette
population.

Sept Etats voyaient une forte

prévalence de l’obésité chez les
personnes blanches, 22 chez les
citoyens d’origine hispanique et
35 (en plus de la capitale Wash-
ington) chez les habitants noirs.

Les données montrent aussi
une corrélation avec le niveau
d’éducation. Les adultes n’ayant
pas de diplôme de l’enseigne-
ment secondaire ou équivalent
ont le plus fort taux d’obésité
(38,8%) tandis que les diplômés
de l’enseignement supérieur ont
le plus faible (25%).

Le nombre d’Etats américains avec 
un fort taux d’obésité en hausse


